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COMPTE RENDU INTÉGRAL 

PRÉSIDENCE DE M. ETIENNE DAILLY 
vice-président 

La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq. 
M. le président. La séance est ouverte. 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la pré-
cédente séance a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 

2 

QUESTION ORALE 

M. le président. L'ordre du jour appelle la réponse à une 
question orale sans débat. 

SUPPRESSION D'UNE CLASSE PRÉPARATOIRE AU CONCOURS 
DES ÉCOLES VÉTÉRINAIRES AU LYCÉE MARCELIN-BER-
THELOT (VAL-DE-MARNE) 

M. le président. M. Lucien Lanier attire l'attention de 
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche 
sur l'excellence des résultats obtenus par les trois classes pré-
paratoires au concours des écoles vétérinaires ouvertes au 
lycée Marcelin-Berthelot, à Saint-Maur-des-Fossés. Cha-
cune de ces trois classes parallèles se place depuis une dizaine 
d'années en tête du palmarès national du concours. Par ail-
leurs, le conseil régional d'Ile-de-France vient de créer une 
nouvelle salle de travaux pratiques de biologie réservée à ces 
classes bénéficiant d'un équipement particulièrement 
moderne. 

Il lui demande s'il est exact que ses services envisagent, 
dans ces conditions, la suppression d'une de ces trois 
classes. (No 16.) 

La parole est à M. le ministre. 
M. Roger Romani, ministre délégué aux relations avec le 

Sénat, chargé des rapatriés. Monsieur le ?résident, mesdames, 
messieurs les sénateurs, le ministre de 1 éducation nationale, 
en déplacement, vous prie de bien vouloir excuser son 
absence. 

Sachez, monsieur Lanier, que M. Bayrou a été très attentif 
à vos préoccupations concernant l'éventualité de la suppres-
sion d'une des trois classes préparatoires au concours des 
écoles vétérinaires du lycée Marcelin-Berthelot de Saint-
Maur-des-Fossés. 

Il tient à dissiper tout malentendu et vous répond, par ma 
voix, de la manière la plus claire et la plus solennelle. 

Selon la procédure actuellement en vigueur, les modifica-
tions susceptibles d'être apportées à la carte des classes pré- 

paratoires aux grandes écoles sont présentées par les recteurs 
d'académie et examinées chaque année par les services du 
ministère. 

Je puis vous assurer, monsieur le sénateur, que, dans le 
cadre de l'organisation actuelle de la préparation aux écoles 
vétérinaires, il n'est pas envisagé de réduire le dispositif de 
formation dont jouit le lycée Marcelin-Berthelot de Saint-
Maur-des-Fossés. Aucune proposition en ce sens n'a été for-
mulée, ni même esquissée, à quelque échéance que ce soit. 

Si la commission de réforme des classes préparatoires a 
engagé, à un moment donné, une réflexion globale sur le 
nombre de classes préparatoires au concours des écoles vété-
rinaires, ces hypothèses de travail ne sont plus à l'étude ; au 
reste, elles ne concernaient en aucune manière le lycée Mar-
celin-Berthelot de Saint-Maur-des-Fossés. 

Ce lycée est un établissement prestigieux, qui enregistre 
des résultats tout à fait remarquables, et ce pour l'ensemble 
de ses classes préparatoires. D'ailleurs, les trois classes prépa-
ratoires au concours des écoles vétérinaires sont, comme 
vous le rappelez, en tête du palmarès national d'une année 
sur l'autre. 

Le ministre de l'éducation nationale tient à saluer, à cette 
occasion, le travail remarquable qu'accomplit tout le person-
nel du lycée Marcelin-Berthelot, qui a assuré depuis de 
nombreuses années la réussite de cet établissement et de ses 
élèves. 

Il tient également à saluer l'effort particulièrement impor-
tant du conseil régional d'Ile-de-France, qui a permis de 
doter le lycée Marcelin-Berthelot d'un équipement moderne 
avec la création d'une nouvelle salle de travaux pratiques de 
biologie. 

Soucieux de valoriser les succès du système éducatif et ses 
voies d'excellence, le ministre de l'éducation nationale 
attache une grande importante aux classes préparatoires et à 
leur place au sein des formations post-baccalauréat. Leur 
rôle devrait être renforcé et souligné avec la nouvelle organi-
sation du baccalauréat. 

M. le président. La parole est à M. Linier. 
M. Lucien Lanier. Monsieur le ministre, je tiens à vous 

remercier tout à la fois de votre présence et de votre réponse, 
qui, au-delà de la courtoisie qu'elles témoignent l'une 
comme l'autre, confirment tout l'intérêt que le Gouverne-
ment porte à l'enseignement. 

M. le président. Monsieur le ministre, permettez-moi 
d'apporter un léger correctif aux remerciements que vous a 
adressés très légitimement, pour ce qui le concerne, 
M. Linier. 

C'est la première fois, en effet, depuis l'installation de ce 
gouvernement, que le ministre compétent n'est pas présent 
pour répondre à la question qui le concerne. Je note cepen-
dant avec satisfaction que le ministre délégué aux relations 
avec le Sénat le remplace aujourd'hui. Il n'y a donc ni déra-
page, ni même demi-dérapage. (Sourires.) 

Je profite néanmoins de votre présence, monsieur le 
ministre, pour vous demander de faire en sorte que, à l'ave-
nir, les ministres compétents veuillent bien répondre en per-
sonne aux questions qui leur sont posées ou, à défaut, qu'ils 
s'en remettent, comme l'a fait M. Bayrou, au ministre délé-
gué aux relations avec le Sénat, qui très soucieux de mainte- 
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nir d'excellentes relations entre le Parlement et le Gouverne-
ment, saura, plus que tout autre ministre dépêché à la hâte, 
répondre avec toute la conscience nécessaire aux questions 
orales sans débat, comme il vient de nous en donner la 
preuve aujourd'hui. 

Mes chers collègues, pour permettre à M. le ministre de 
l'économie, dont nous connaissons les nombreuses obliga-
tions, de gagner l'hémicycle, nous allons interrompre nos 
travaux pendant quelques instants. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à neuf heures quarante-cinq, est 

reprise à neuf heures cinquante-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

3 

CODE DE LA CONSOMMATION 

Adoption d'un projet de loi 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (no 273, 1992-1993) relatif au code de la 
consommation (partie législative). [Rapport (n° 312, 1992-
1993).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Mon-

sieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, la 
France dispose très probablement du dispositif juridique de 
protection des consommateurs le plus complet d'Europe, 
qu'il s'agisse de la sécurité physique de ces derniers ou de la 
défense de leurs intérêts économiques. 

Né au fur et à mesure des besoins, ce corps de règles s'est 
créé de façon pragmatique. Mais sa richesse même en rend 
difficile l'appréhension globale. 

Pour en situer la portée, j'indiquerai quelques repères. 
Les premiers textes relevant du droit de la consommation 

sont nés avec ce siècle. En effet, la loi du 1" août 1905 sur les 
fraudes et falsifications en matière de produits et de services 
demeure une base essentielle de la protection des consom-
mateurs et des entreprises, en matière tant de sécurité que de 
qualité. Mais c'est surtout à partir de 1970 que la protection 
des intérêts économiques et sociaux des consommateurs a 
fait l'objet d'une création législative particulièrement 
intense. 

Les points marquants qui jalonnent cette évolution sont 
les suivants : la loi du 22 décembre 1972 relative à la protec-
tion des consommateurs en matière de démarchage et de 
vente à domicile ; la loi d'orientation du commerce et de 
l'artisanat du 27 décembre 1973, dite loi Royer, dont 
l'article 44 crée le délit de publicité mensongère ; les lois du 
10 janvier 1978 et du 13 juillet 1979 traitant l'une du crédit 
à la consommation, l'autre du crédit immobilier, proposées 
par Mme Scrivener chargée de la consommation dans le 
Gouvernement de l'époque ; la loi du 10 janvier 1978 sur la 
protection des consommateurs de produits et de services, 
qui interdit notamment les clauses abusives dans les 
contrats ; enfin, la loi du 5 janvier 1988, qui affirme notam-
ment le droit d'engager des actions en justice des associa-
tions agréées de consommateurs, et celle du 6 janvier 1988 
relative au téléachat, dues toutes deux à votre collègue 
M. Jean Arthuis, alors secrétaire d'Etat auprès du ministre 
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privati-
sation. 

Ce simple rappel explique pourquoi il a paru utile au 
Gouvernement de donner sa pleine dimension à cette oeuvre  

de longue haleine, à laquelle d'importantes personnalités 
ont attaché leur nom, en rendant le droit de la consomma-
tion accessible et compréhensible par tous. 

Il est, en effet, essentiel que le consommateur soit un 
acteur à part entière dans une économie de marché et de 
libre entreprise. Ces textes successifs sur la consommation, 
encore complétés ces dernières années par d'autres lois, ont 
permis au consommateur français d'être l'un des consom-
mateurs les mieux protégés en Europe. 

Toutefois, ce grand nombre de textes a eu pour inconvé-
nient de rendre la léeislation touffue et peu accessible au 
public. C'est ainsi qu a pris corps l'idée de codifier le droit 
de la consommation, principe posé par l'article 12 de la loi 
du 18 janvier 1992, qui a défini les contours de cette nou-
velle branche du droit. 

Le code de la consommation, que je vous présente aujour-
d'hui, répond évidemment à ce souci de clarté. Il regroupe 
simplement l'ensemble de ces règles sous une forme cohé-
rente, logique et facile à consulter. 

Il a été préparé, comme c'est désormais la règle, par la 
commission supérieure de codification. Instituée par un 
décret du 12 septembre 1989, elle a pris le relais de l'an-
cienne commission chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires, qui 
avait été créée en 1948. 

Cette commission, dont fait notamment partie, en qua-
lité de membre permanent, un membre de la commission 
des lois de chacune des assemblées, M. Michel Rufin repré-
sentant le Sénat, a déjà accompli une oeuvre importante et a 
actuellement en chantier bon nombre de codes. 

La commission a notamment fixé les principes et les 
méthodes de la codification, que le Parlement a fait siens à 
l'occasion de l'adoption des deux codes à laquelle il a pro-
cédé au cours de l'année 1992, celle du code de la propriété 
intellectuelle et celle du livre I" du code rural. 

Au premier rang de ces principes figure celui de la codifi-
cation à droit constant que le Gouvernement entend respec-
ter : l'objet du code est de rassembler, en les regroupant 
selon un ordre logique et en les actualisant au besoin, les dis-
positions applicables à une matière donnée, sans y apporter 
la moindre modification de fond. Je sais d'ailleurs que c'est 
dans cet esprit que la commission des affaires économiques 
et du Plan a travaillé. 

Le second de ces principes concerne la forme du texte de 
codification : rompant avec la pratique antérieure, le Parle-
ment a décidé, à l'occasion de l'examen des codes mention-
nés plus haut, que les textes de forme législative - et eux 
seuls - devaient être désormais codifiés par une loi qui en 
porterait simultanément abrogation. 

Le Gouvernement a retenu ce principe de bon sens en 
soumettant à l'approbation du Sénat le présent projet de loi. 
Il sera suivi, dans les meilleurs délais, d'un décret regrou-
pant, suivant le plan qui aura été adopté, les textes régle-
mentaires régissant la matière. 

Aux termes de l'article 12 de la loi du 18 janvier 1992 
renforçant la protection des consommateurs, le code de la 
consommation « rassemblera les textes législatifs et régle-
mentaires fixant les règles relatives aux relations indivi-
duelles et collectives entre consommateurs et professionnels, 
notamment celles relatives à la loyauté des transactions et à 
la sécurité des produits et des services ». 

Il n'était toutefois pas envisageable, en raison de leur 
nombre et parfois de la spécificité de leur objet, de repro-
duire l'ensemble des textes régissant la matière. Il ne s'agis-
sait pas non plus de codifier ici l'ensemble du droit appli-
cable aux rapports de consommation. Cela aurait, de fait, 
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conduit à reprendre une grande partie du code civil ou du 
code de commerce. 

Le choix des textes à codifier a ainsi été doublement 
limité : il l'a été, d'une part, aux textes présentant un degré 
de généralité suffisant et, d'autre part, à ceux qui, prenant 
acte d'une situation déséquilibrée au détriment du consom-
mateur, cherchent à la corriger en dérogeant largement pour 
cela au droit commun. 

Le plan du code suit d'ailleurs les lignes de force d'une 
politique de la consommation telle que j'entends la mener. 

Le premier axe est évidemment celui de l'information du. 
consommateur, 9ui doit être claire, complète, loyale et faite 
en temps utile. C est à cette condition que le consommateur 
sera un acteur actif de l'économie, faisant jouer la concur-
rence entre les divers professionnels agissant sur le marché. 

Le deuxième axe concerne la moralisation des pratiques 
commerciales ; la plupart de ces dernières sont réglementées 
par l'utilisation de techniques propres au droit de la 
consommation - le délai de rétractation de sept jours, par 
exemple - voire, dans certains cas, interdites. 

Parmi ces pratiques, une place à part doit être faite au cré-
dit aux particuliers, dont la réglementation est très spéci-
fique et l'importance pratique indéniable. Cela justifie 
qu un livre entier du code - le livre III - lui soit consacré. 

Le troisième axe de cette politique porte sur la qualité des 
produits et des services et sur la sécurité des consommateurs. 
Il s'agit là de thèmes auxquels l'opinion publique attache, à 
juste titre, une importance particulière, qui, j'en suis sûr, ira 
croissant. 

Le quatrième axe concerne l'action en justice des associa-
tions agréées de consommateurs, auxquelles des dispositions 
particulières permettent de mieux défendre l'intérêt collectif 
de leurs mandants. 

J'attache, enfin, une importance particulière au nécessaire 
dialogue entre les représentants des professionnels et les 
représentants des consommateurs au sein du Conseil natio-
nal de la consommation et des comités départementaux de la 
consommation, ainsi qu'au bon fonctionnement de l'Insti-
tut national de la consommation et de l'ensemble des insti-
tutions de la consommation, qui font l'objet du livre final 
du code. 

On a pu s'interroger, lors de la mise en place du Gouver-
nement, sur l'importance que celui-ci entendait accorder au 
domaine de la consommation. Mesdames, messieurs les 
sénateurs, ma présence, dès le début de la législature, devant 
la Haute Assemblée a pour objet de marquer l'intérêt que je 
porte à ces questions qui relèvent de mon département 
ministériel. Elles sont essentielles, car elles touchent à la vie 
quotidienne des citoyens. 

Pour jouer le rôle, qui est naturellement le sien, d'acteur à 
part entière sur un marché ouvert et concurrentiel, le 
consommateur a besoin d'une information claire et précise 
sur ses droits et sur ceux de ses partenaires. 

Tel est précisément l'objet du code de la consommation 
qui vous est aujourd'hui proposé, mesdames, messieurs les 
sénateurs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur de la commission des 

affaires économiques et du Plan. Monsieur le ministre de 
1 économie, je tiens tout d'abord à souliener l'importance 
que j'attache à votre présence, ainsi qu à celle de M. le 
ministre délégué aux relations avec le Sénat. 

Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers 
collègues, le projet de loi relatif à la partie législative du code 
de la consommation que nous avons à examiner aujourd'hui 
s'inscrit dans une tradition spécifiquement française. 

C'est en effet la France qui, avec les cinq grands codes 
napoléoniens - le code civil, le code de procédure civile, le 
code de commerce, le code d'instruction criminelle et le 
code pénal - a provoqué le large mouvement de codification 
qu'a connu l'Europe au début du siècle dernier. 

Aujourd'hui, au sein de la Communauté européenne, 
parmi les onze autres Etats membres, huit disposent d'au 
moins quatre codes inspirés de l'oeuvre napoléonienne et, à 
l'exception de l'Italie, qui n'a pas de code de commerce, sept 
d'entre eux disposent de cinq codes ayant cette origine. Seuls 
l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Irlande n'ont aucun code. 

De nos jours, notre pays est aussi le seul en Europe à avoir 
mené une politique systématique de codification. Si la plu-
part des autres pays de la Communauté économique euro-
péenne ont hérité des codes napoléoniens, qu'ils ont mis à 
jour en adoptant des lois les modifiant directement, rares 
sont ceux qui, depuis lors, ont édicté d'autres codes ou ont 
manifesté un intérêt pour le principe de la codification. 
Seuls le Portugal et la Belgique ont fait preuve d'initiatives 
en la matière et, encore, uniquement dans les domaines de la 
fiscalité, du commerce et parfois des transports. 

Tel n'est pas le cas en France. Certes, au siècle dernier, le 
mouvement amorcé avec les codes napoléoniens ne s'est pas 
poursuivi au-delà du premier Empire. Mais, en France, 
contrairement au reste de l'Europe, le souci de codification 
s'est trouvé réaffirmé, avec une vigueur renouvelée, d'abord 
sous la IVe République, avec la création, en 1948, d'une 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires, puis, 
récemment encore, en 1989, à l'occasion du remplacement 
de cette commission par la commission supérieure de codifi-
cation. 

Les travaux de ces commissions ont ainsi conduit à la 
publication d'une quarantaine de codes qui réunissent, sous 
une forme aisément accessible, les textes législatifs et régle-
mentaires régissant un grand nombre d'aspects de la vie 
sociale. 

Notons, au passage, que la codification moderne ne revêt 
plus le caractère créateur qu'elle avait au temps du Consulat 
et de l'Empire. 

Plus modestement, elle a d'abord une fonction utilitaire. 
Elle vise essentiellement à rassembler et à mettre en ordre 
des textes dont le contenu reste, en principe, inchangé. 

Dans un contexte de prolifération des textes législatifs et 
réglementaires, la codification moderne n'en présente pas 
moins un intérêt évident. En effet, elle permet de regrouper 
en un document unique, organisé selon un plan logique, les 
règles régissant une même matière, qui étaient jusqu'à 
présent éparses. 

C'est cet objectif d'une présentation plus claire et plus 
rationnelle de dispositions législatives dispersées que pour-
suit, pour le droit de la consommation, le projet de loi que 
vous nous présentez, monsieur le ministre. 

Ce texte est, à l'évidence, le résultat d'une oeuvre de 
longue haleine. 

En effet, la Commission des affaires économiques et du 
Plan avait elle-même souhaité l'instauration d'un tel code en 
juin 1983, lors des débats qui avaient conduit à l'adoption 
de la loi relative à la sécurité des consommateurs ; 
Mme Catherine Lalumière, à l'époque secrétaire d'Etat en 
charge du secteur, lui avait alors objecté que cette décision 
était prématurée. De même, deux ans plus tard, en 1985, le 
professeur Calais-Auloy, président de la commission de 
refonte du droit de la consommation instituée en 1981, 
avait déposé un projet en ce sens. 

Pourtant, c'est voilà seulement deux ans que la commis-
sion supérieure de codification a commencé à étudier ce dos- 
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sier et ce n'est que l'année dernière que la création d'un code 
de la consommation a été définitivement décidée au travers 
de l'article 12 de la loi du 18 janvier 1992 renforçant la pro-
tection des consommateurs - j'ai d'ailleurs eu l'honneur 
d'être le rapporteur du projet de loi. 

Lors de la discussion de ce projet de loi, la commission 
des affaires économiques et clti Plan avait jugé qu'en rassem-
blant des textes complémentaires un tel code pouvait utile-
ment concourir à rendre plus lisible le droit de la consom-
mation et jouer un rôle pédagogique auprès du public. Elle 
ne peut donc aujourd'hui que se féliciter de sa présentation. 

Le temps qu'il aura fallu pour aboutir contribue simple-
ment à nous convaincre de la difficulté de la tâche, dans un 
domaine qui a connu de considérables évolutions au cours 
des quinze dernières années. C'est pourquoi je tiens à rendre 
ici hommage à ceux qui l'ont accomplie. 

Cela dit, je ne m'attacherai pas à commenter en détail; 
dans le cadre du présent débat, le projet de loi dont nous dis-
cutons. Son organisation, les travaux qui ont permis son éla-
boration, les arbitrages auxquels il a donné lieu sont exposés 
de manière précise dans mon rapport écrit. 

Je crois toutefois utile d'en rappeler deux caractéristiques. 
Tout d'abord, ce texte s'insère dans la nouvelle procédure 

de codification mise en place depuis 1989. Celle-ci se dis-
tingue de celle qui avait été établie antérieurement par le fait 
que le Parlement adopte désormais, fort légitimement, la 
partie législative des codes. 

Auparavant, la nature juridique de l'acte de codification 
n'était pas définie de manière aussi claire. Ainsi, même 
depuis 1 instauration de la Ve République, la codification de 
dispositions législatives se trouvait effectuée par décret en 
Conseil d'Etat. Par conséquent, des règles identiques pou-
vaient figurer à la fois dans un code et dans une loi et 
connaître, de ce fait, des évolutions divergentes. 

La nouvelle procédure permet d'éviter cet inconvénient 
puisque, dans ce cadre, le Parlement se trouve en mesure 
d'abroger les dispositions de lois existantes transposées dans 
un code, avant la publication de ce dernier. Il y a donc indé-
niablement un progrès du droit qu'il convient de souligner. 

Par ailleurs - c'est la seconde caractéristique - le code de 
la consommation a été élaboré à droit constant. Cela signifie 
que seules les règles législatives spécifiques aux rapports de 
consommation et actuellement en vigueur y sont reprises, 
sans ajout ni retrait portant sur le fond. 

La commission des affaires économiques et du Plan avait 
tout particulièrement insisté pour que ce principe soit res-
pecté quand la décision d'instaurer un code de la consom-
mation avait été approuvée par le Sénat, lors de l'examen de 
la loi de janvier 1992. Elle accueille donc très favorablement 
l'application généralement rigoureuse qui en a été faite en 
l'espèce. 

C'est la raison pour laquelle, en totale cohérence avec ses 
positions antérieures, elle ne vous proposera pas, mes chers 
collègues, de modifier au fond les dispositions annexées au 
présent projet de loi, dans la mesure où elles reprennent le 
droit aujourd'hui applicable. 

Afin de vous préciser les principes ayant guidé l'élabora-
tion des amendements déposés par la commission des 
affaires économiques et du Plan, je vous ferai part de quatre 
remarques que m'a inspirées l'examen du projet de loi. 

La première d'entre_ elles concerne les dispositions pénales 
inscrites dans le projet de code. Fort logiquement, celles-ci 
sont exprimées conformément au droit actuellement en 
vigueur et prévoient que les sanctions pouvant être pronon-
cées auront à être déterminées, par le juge, à l'intérieur d'une 
« fourchette » de peines définies par un seuil minimal et un 
seuil maximal. 

Cependant, le nouveau code pénal, qui doit entrer en 
vigueur à compter du 1" septembre prochain, substitue à ce 
système de peines a minima et a maxima, traditionnel en 
droit français, un système de peine unique. 

Si le code de la consommation n'était pas adopté avant le 
1 a  septembre, il serait a priori logique, par souci de cohé- 
rence avec le nouveau code pénal, de modifier l'ensemble du 
dispositif répressif du code de la consommation. 

Cette transformation ne pose aucun problème juridique, 
car les règles de substitution ont été très clairement définies ; 
mais les modifications à opérer devraient s'appliquer à envi-
ron un quart des articles du code de la consommation. Il 
m'apparaîtrait donc préférable que cette tâche d'harmonisa-
tion, quelque peu mécanique, soit effectuée après l'adoption 
du code de la consommation, afin de ne pas alourdir inutile-
ment les travaux parlementaires. 

Ma deuxième observation tend à souligner les limites de 
l'application du principe dit du « code pilote » et du « code 
suiveur ». 

Ce principe, à première vue quelque peu obscur, s'ap-
plique quand certaines dispositions intéressent deux, voire 
plusieurs codes, ou un code et une loi demeurant en vigueur. 
Il consiste, pour permettre au lecteur de ne consulter qu'un 
seul code, à faire figurer ces dispositions dans chacun des 
textes où leur inscription se révèle utile. Cela évite le renvoi 
d'un code à un autre sans reproduction des articles concer-
nés, ce qui présenterait un caractère sybillin et obligerait, en 
fait, à se reporter à plusieurs documents. 

Dans l'hypothèse de modifications ultérieures, afin d'as-
surer la reproduction avec le maximum de sécurité juri-
dique, il est opéré une distinction entre un code ou une loi 
« pilote » et un ou plusieurs codes « suiveurs ». On indique 
alors dans le code suiveur que les règles relatives à telle ques-
tion sont régies « par les articles ci-après reproduits du texte 
pilote ». Cette méthode assure que les modifications du code 
pilote seront automatiquement reportées sur le code suiveur. 

Ce procédé est tout à fait judicieux et découle logique-
ment du souci de clarification de la présentation du droit en 
vigueur qui inspire l'ensemble du processus de codification. 

Une telle technique rencontre toutefois ses limites 
lorsque, comme c'est le cas pour le code de la consomma-
tion, certains articles d'un code font référence, sans préci-
sions particulières, à une trentaine de lois parfois fort 
anciennes. Il apparaît alors difficile de considérer que le lec-
teur connaît le contenu de tous les textes cités et est en 
mesure de discerner celles de leurs dispositions qui sont plus 
particulièrement visées. 

De plus, dans de telles circonstances, le recours à la tech-
nique du code suiveur apparaît tout à fait exclu, car cela 
conduirait à rendre quasiment illisibles les dispositions codi-
fiées. 

Cependant, ne serait-il pas possible de faire figurer en 
annexe du code non pas, bien entendu, toutes les règles 
citées, mais au moins celles qui sont le plus fréquemment 
mises en oeuvre dans le domaine concerné ? 

Les textes regroupés dans cette annexe seraient alors 
modifiés et actualisés de la même manière que ceux qui sont 
repris en code suiveur dans le corps même du code. 

Je soumets cette proposition à votre réflexion, étant pré-
cisé qu'il ne saurait, en l'espèce, être question de faire de 
chaque code un condensé de tout le droit existant. Il s'agirait 
simplement d'en faciliter la compréhension par un enri-
chissement des informations fournies et de poursuivre ainsi 
plus avant dans la voie qu'a tracée la commission supérieure 
de codification lorsqu'elle a établi la théorie du code suiveur 
et du code pilote. 
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Ma troisième remarque pourrait se résumer d'une 
phrase : il ne conviendrait pas que le principe d'une codifi-
cation à droit constant conduise à une codification à incerti-
tude persistante. 

Or tel paraît être le cas quand la reproduction fidèle d'an-
ciennes dispositions législatives conduit à faire figurer dans 
un code des références à des textes codifiés par ailleurs, voire 
abrogés explicitement, ou sur le maintien en vigueur des-
quels on peut légitimement être amené à s'interroger. 

L'acte de codification devrait, à mon sens, être l'occasion 
de procéder à un « toilettage » complet du droit existant, 
afin que, dans un nouveau code, figurent uniquement des 
règles effectivement applicables. 

Ce souci a, à l'évidence, présidé à l'élaboration du code de 
la consommation. Cependant, il ne semble pas avoir été mis 
en oeuvre de manière systématique. Plusieurs des amende-
ments que je vous présenterai au nom de la commission des 
affaires économiques tendent, d'ailleurs, à améliorer le tra-
vail déjà effectué. 

En outre, je continue à m'interroger sur l'actuelle applica-
bilité de quatre lois datant de la fin du siècle dernier, citées à 
l'article L. 2 13-5 et pour lesquelles les recherches menées, à 
ma demande, par l'administration compétente. n'ont pas 
dissipé tous les doutes, en raison notamment de la 
complexité de la situation et de la brièveté des délais impar-
tis. 

Dans le cas présent, il est probable que l'Assemblée natio-
nale devrait pouvoir régler ce problème. Cependant, pour 
l'avenir, je crois souhaitable que la commission supérieure 
de codification attache la plus grande attention à ces ques-
tions d'applicabilité. 

Enfin, ma quatrième observation porte sur le déclasse-
ment, à l'occasion d'une codification, de mesures législatives 
pouvant être considérées, au vu de la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, comme empiétant sur le domaine 
réglementaire. Cela peut, notamment, être le cas lorsqu'une 
loi codifiée désigne l'autorité administrative appelée à 
prendre une décision ou la nature d'un acte réglementaire 
devant intervenir. 

Une interprétation stricte du principe de codification à 
droit constant pourrait conduire à refuser de tels déclasse-
ments, car la Constitution a prévu expressément une procé-
dure permettant de les effectuer : elle est inscrite dans son 
article 37, alinéa 2. 

Lors de l'examen du livre I" du code rural, le Sénat et l'As-
semblée nationale ont toutefois adopté une attitude plus 
souple. Il a été considéré que des déclassements opérés au 
travers d'une loi de codification pouvaient être tolérés, dans 
la mesure où l'attention du législateur se trouvait attirée sur 
ce point. Il a ainsi été estimé que le rétablissement du texte 
original des dispositions codifiées ne s'imposait que lorsque 
la lisibilité desdites dispositions le justifiait ou lorsque 
celles-ci avaient été expressément souhaitées par le Parle-
ment. 

La commission des affaires économiques a adopté la 
même position lors de l'examen du code de la consomma-
tion. 

Cependant, à cette occasion, il lui est apparu vivement 
souhaitable que les déclassements législatifs proposés au 
détour d'une loi de codification fassent, à l'avenir, l'objet 
d'une mention explicite, voire d'une brève justification, 
dans les documents de travail de la commission supérieure 
de codification. Ce serait de nature à faciliter le contrôle du 
Parlement et, par certains aspects, le travail de la commis-
sion supérieure ; cela permettrait sans doute aussi, dès lors 
qu'ils auraient à être explicités, d'éviter des déclassements 
inutiles ou manifestement inopportuns. 

Telles sont, mes chers collègues, les principales préoc-
cupations qui ont inspiré les positions que. défendra la 
commission au cours de l'examen du texte qui nous est sou-
mis, et que traduiront les amendements que j'aurai l'hon-
neur de vous présenter. (Applaudissements.) 

M. le président. Mes chers collègues, avant de donner la 
parole à M. Laucournet, premier des deux orateurs inscrits 
dans la discussion générale, je tiens à vous rendre attentifs au 
fait que cinquante-six amendements ont été déposés sur ce 
texte. Or nous devons impérativement en avoir achevé l'exa-
men ce matin, aucune séance n'ayant été prévue cet après-
midi par la conférence des présidents. Dans ces conditions, 
j'invite chacun à la concision. 

La parole est à M. Laucournet. 

M. Robert Laucournet. Monsieur le président, messieurs 
les ministres, mes chers collègues, le projet de loi qui est 
aujourd'hui soumis à notre examen n'est pas un simple texte 
technique ; c'est un document essentiel. 

On considère parfois que la codification, travail difficile, 
laborieux et de longue haleine, n'intéresse que quelques spé-
cialistes de la matière. La finalité de la démarche et son uti-
lité ne sont pas tou)ours bien connues de nos concitoyens ; 
pour beaucoup, il s agit uniquement de faciliter la tâche des 
praticiens du droit en les dotant d'un outil de travail de 
consultation aisée pour que les notaires, les avocats et l'ad-
ministration puissent se retrouver dans les débordements de 
la production législative de ces dernières années. 

Non ! l'élaboration d'un code ne procède pas uniquement 
de cette démarche. Codifier l'ensemble des dispositions 
régissant une matière, c'est permettre l'accès au droit à tous. 

Permettez-moi de faire appel, en la matière, à un souvenir 
personnel : rapporteur du projet de loi relatif au code de 
l'urbanisme et de la construction, j'ai eu, et j'ai encore, 
quelque attirance coupable pour la codification. Ainsi, je me 
félicite de constater, lorsque je dois résoudre, dans ma mai-
rie, les difficiles problèmes qui me sont soumis, combien il 
est simple de trouver en quelques minutes, grâce à une règle 
du jeu rationnelle, la réponse précise à des questions 
complexes relevant de dizaines ou de centaines de textes 
épars. La codification, c'est rendre les textes législatifs et 
réglementaires accessibles à tous. 

Dans un domaine comme la consommation, qui intéresse 
la vie quotidienne des citoyens, il est impératif que chacun 
puisse avoir connaissance des règles en vigueur. Le code de la 
consommation doit être d'un accès aussi facile que le code 
de la route ! 

Les droits des bailleurs et des locataires - même s'ils sont 
codifiés par ailleurs - mais aussi l'information des assurés, le 
contrat de construction d'une maison individuelle, la vente 
de voyages et de séjours, le surendettement, tous ces sujets 
sont quotidiennement évoqués. C'est pourquoi nos conci-
toyens et leurs conseils doivent avoir un accès aisé aux textes 
qui les régissent. Faciliter cet accès, tel est l'exercice de style 
auquel nous allons nous livrer ce matin, et que notre excel-
lent rapporteur, M. Jean-Jacques Robert, a parfaitement 
mené à son terme. 

Le présent. projet de loi a pour objet de créer un code de la 
consommation. Le sujet est relativement récent et la régle-
mentation en la matière est complexe, car elle fait référence à 
des textes multiples et souvent disparates. Il est fort malaisé, 
pour le consommateur, de faire jouer ses droits dans une 
matière qui, pourtant, touche à sa vie quotidienne. 

C'est pour permettre au consommateur d'assurer pleine-
ment sa propre défense qu'est proposée la création d'un code 
regroupant l'ensemble des dispositions relatives à sa protec-
tion. 
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Un tel code doit contribuer à rendre plus accessible et 
plus lisible le droit de la consommation. Il n'a pas pour fina-
lité de codifier l'ensemble du droit applicable aux rapports 
de consommation : c'est l'objet d'autres codes, qu'il s'agisse 
du code civil ou du code du commerce. Il ne vise à codifier 
que les textes qui, prenant acte d'une situation déséquilibrée 
au détriment du consommateur, cherchent à la corriger. 

Initiée en 1982 par Mme Catherine Lalumière, alors 
ministre de la consommation, confiée à l'examen de la 
commission Calais-Auloy, qui a laborieusement travaillé, 
l'oeuvre devait être relancée en janvier 1991 par 
Mme Neiertz, secrétaire d'Etat à la consommation, et abou-
tir au dépôt d'un rapport. 

Ce sont donc dix années de travail et de recherches qui 
débouchent aujourd'hui sur ce projet de loi. Ministres suc-
cessifs, juristes et chercheurs, membres de la commission 
supérieure de codification et, aujourd'hui, commissions par-
lementaires, chacun aura bien pris sa part dans l'oeuvre 
commune. 

Il est vrai que le développement de l'économie de marché, 
l'éclosion de nouvelles techniques de marketing, l'omni-
présence de la publicité, la banalisation du crédit à la 
consommation, la très grande diversité des produits et des 
services offerts sont autant d'éléments qui rendent néces-
saires non seulement l'existence d'un code, mais aussi des 
règles qu'il édicte. 

Durant ces trente dernières années, le législateur est inter-
venu à plusieurs reprises afin de poser des règles visant à 
rééquilibrer les rapports entre consommateurs et profession-
nels. Mais c'est durant ces cinq dernières années que s'est 
réellement affirmée la volonté politique de mener une action 
ferme et constante en faveur de la protection des consomma-
teurs. 

En effet, si le droit de la consommation doit être un outil 
de régulation et d'équilibre, il est aussi un instrument de jus-
tice sociale, Le droit est fait pour protéger les personnes en 
situation de faiblesse : les consommateurs âgés, les étrangers 
maîtrisant mal notre langue, les personnes connaissant des 
difficultés financières sont autant de proies faciles pour des 
professionnels peu scrupuleux. 

Le droit est aussi guidé par des raisons d'efficacité : un 
système économique ne peut fonctionner correctement si 
l'un des partenaires se trouve à la merci de l'autre. Il ne peut 
non plus fonctionner sans règles et sans concurrence loyale. 

C'est ce souci de rééquilibrage des rapports entre consom-
mateurs et professionnels qui est le fondement même des 
lois du 23 juin 1989 et du 18 janvier 1992 renforçant la pro-
tection des consommateurs et de la loi du 31 décembre 1989 
sur le surendettement. 

Ces lois, qui sont reproduites dans le code dont nous dis-
cutons aujourd'hui, sont sans nul doute les lois les plus 
importantes en la matière. Elles améliorent le droit des 
consommateurs dans les domaines où des abus sont consta-
tés. 

Le délit d'abus de faiblesse, appliqué dès 1972 au démar-
chage à domicile, a été étendu à d'autres modes de démar-
chage tels que le marketing téléphonique ou l'incitation à se 
rendre sur un lieu de vente. 

Les associations de consommateurs et les associations de 
défense des investisseurs peuvent désormais se porter partie 
civile devant les juridictions. 

Le surendettement a été, traité au fond par la loi du 
31 décembre 1989 ; depuis trois ans et demi, on en constate 
les effets encourageants. 

Même s'il n'entre pas dans le cadre de ce code, le texte 
relatif au contrat de construction de maison individuelle, 
que j'ai eu l'honneur de rapporter devant le Sénat - il a été  

adopté à l'unanimité - a pratiquement réglé les vieux 
contentieux et supprimé pour l'avenir les abus constatés. 

Tout ce qui a été fait d'innovant dans le domaine des 
contrats de prêts à la consommation et dans celui de l'orga-
nisation et de la vente des voyages et des séjours figurera 
dans le code, ce qui permettra un accès facile aux textes. 

Vous ne m'en voudrez pas, j'en suis sûr, si, à cet instant de 
mon propos, j'exprime ma fierté et ma reconnaissance aux 
ministres socialistes - je veux parler de Catherine Lalumière 
et de Véronique Neiertz - qui, après Mme Christiane Scri-
vener, auront, en douze ans, fait avancer d'une telle manière 
la protection des consommateurs et auront ainsi marqué 
leur temps. 

Nous espérons que cette politique dynamique en faveur 
des consommateurs sera poursuivie par l'actuel Gouverne-
ment car, même si nous pouvons regretter qu'il ne 
comprenne pas de ministre de la consommation en titre, 
nous savons, monsieur le ministre, que vous êtes en charge 
de ce secteur. 

Les faits démontrent que le consommateur et les acteurs 
de la vie économique ne sont pas sur un pied d'égalité. Mal-
gré tout ce qui a été fait jusqu'à maintenant, il nous paraît 
souhaitable d'aller encore plus loin et d'améliorer la législa-
tion existante. 

Le rapport Léron dresse un bilan positif de l'application 
de la loi sur le surendettement des ménages. Il fait néan-
moins des propositions judicieuses d'aménagement de cette 
loi afin de trouver une issue aux situations les plus graves, 
Les difficultés que rencontrent nombre de nos concitoyens 
nous imposent de faire plus encore dans ce sens. 

Par ailleurs, il serait souhaitable de mettre en place une 
politique commune européenne du droit des consomma-
teurs. La construction européenne et le grand marché 
unique rendent plus nécessaire que jamais la prise en compte 
de l'intérêt des consommateurs. 

La France, en ce domaine, peut jouer un rôle moteur. Elle 
dispose du meilleur arsenal juridique ; il convient, certes, de 
l'améliorer, mais il peut servir d'exemple aux autres pays de 
la Communauté. En tout état de cause, la codification du 
droit de la consommation que nous opérons aujourd'hui ne 
peut qu'aller dans ce sens. 

Pour toutes ces raisons, je vous apporte, monsieur le 
ministre, le soutien du groupe socialiste. (Applaudissements.) 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Je vous 
en remercie. 

M. le président. La parole est à Mme Fost. 
Mme Paulette Fost. Monsieur le président, messieurs les 

ministres, mes chers collègues, le projet de loi qui nous est 
présenté aujourd'hui tend à réunir en un même code les tex-
tes nombreux, divers et épars qui régissent les rapports entre 
professionnels et consommateurs. 

Même s'il se fonde sur quelques lois relativement 
anciennes, le droit de la consommation est un droit 
moderne, qui s'est essentiellement développé dans les vingt-
cinq dernières années afin de pallier les insuffisances ori-
ginelles d'un code civil qui, dans sa logique de tradition libé-
rale, considère, à tort, tous les cocontractants sur un pied 
d'égalité. 

Comme le droit du travail, le droit de la consommation 
part du constat de l'inégalité de situations entre les parties au 
contrat, et même de la supériorité de situation de l'industriel 
ou du commerçant. 

Il est conçu pour prévenir et réparer les abus de position 
dominante des professionnels et, par conséquent, pour pro-
téger le consommateur, la seule loi de l'offre et de la 
demande, celle du marché, n'étant pas capable, ici comme 



SÉNAT - SÉANCE DU 28 MAI 1993 
	

531 

dans bien d'autres domaines, de répondre au besoin d'équité 
et de sécurité des transactions. 

Le développement du droit de la consommation, destiné 
à réguler des rapports commerciaux de plus en plus 
complexes, est rendu nécessaire pour des raisons tant écono-
miques que sociales. 

L'évolution constante des procédés de fabrication et 
d'utilisation de produits de plus en plus sophistiqués fait des 
professionnels de véritables techniciens dont les conseils 
sont indispensables, ce qui ne peut que dépasser très large-
ment les simples rapports acheteur-vendeur. 

Le droit de la consommation a pour vocation de protéger 
l'acheteur profane contre les pratiques commerciales abu-
sives ou frauduleuses, que nous savons très lourdes de consé-
quence pour les familles qui souffrent des politiques d'austé-
rité salariale et du chômage. 

Le droit de la consommation ayant été construit par 
touches successives, il se présente aujourd'hui sous la forme 
d'une infinité de textes législatifs et réglementaires dont on 
ne distingue pas très bien la cohérence d'ensemble ni l'arti-
culation. 

Leur accessibilité et, par conséquent, leur facile utilisation 
s'en trouvent réduites, au point qu'il faut souvent recourir à 
des spécialistes pour en comprendre tout le sens. 

Regrouper tous ces textes en un code unique ne peut donc 
qu'améliorer l'information du consommateur et l'efficacité 
des interventions des organisations de consommateurs, qui 
réclamaient depuis longtemps la création d'un vrai code, ras-
semblant tous les textes essentiels concernant le droit de la 
consommation. 

Les sénateurs communistes et apparenté ne peuvent donc 
qu'accueillir favorablement l'idée de la création de ce code, 
étant bien entendu que cette réalisation doit se faire à droit 
constant, c'est-à-dire sans rien retrancher des droits garantis 
aux consommateurs par les textes actuels. 

La technique de codification employée nous semble cor-
recte. Elle respecte les principales de la commission supé-
rieure de codification et repose sur la logique des travaux 
menés sous l'égide du professeur Calais-Auloy, sans susciter 
d'inconvénient de fond. 

L'essentiel, pour nous, est que les consommateurs 
puissent disposer, avec ce nouveau code de la consomma-
tion, d'un outil pratique et efficace. Il faudrait cependant 
que le Gouvernement ne réduise pas sa politique en faveur 
des consommateurs à ce seul texte, alors que beaucoup reste 
à faire dans ce domaine, singulièrement en ce qui concerne 
les dispositions de justice sociale et de protection nationale. 

L'absence de département ministériel pour la consomma-
tion, que les associations ne semblent pas particulièrement 
apprécier, ne peut que susciter nombre de questions, à cet 
égard. Mais les exigences des consommateurs et de leurs 
associations se feront entendre, j'en suis persuadée, de 
quelque manière que ce soit. 

Telles sont les quelques observations que je souhaitais for-
muler, au nom de mon groupe, sur ce projet de loi. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 

Article Vir et dispositions annexées 

M. le président. « Art. 1". - Les dispositions annexées à 
la présente loi constituent le code de la consommation (par-
tie Législative). » 

Le vote de l'article 1" est réservé jusqu'après l'examen des 
dispositions annexées, que nous allons examiner mainte-
nant. 

LIVRE P' 

INFORMATION DES CONSOMMATEURS 
ET FORMATION DES CONTRATS 

TITRE I" 
INFORMATION DES CONSOMMATEURS 

CHAPITRE I" 
Obligation générale d'information 

ARTICLES L. 111-1 A L. 111-3 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 111-1 à L. 111-3 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 111-1. - Tout professionnel vendeur de biens 
ou prestataire de services doit, avant la conclusion du 
contrat, mettre le consommateur en mesure de connaître les 
caractéristiques essentielles du bien ou du service. » 

« Art. L. 111-2. - Le professionnel vendeur de biens 
meubles doit, en outre, indiquer au consommateur la 
période pendant laquelle il est prévisible que les pièces indis-
pensables à l'utilisation du bien seront disponibles sur le 
marché. Cette période est obligatoirement portée à la 
connaissance du professionnel par le fabricant ou l'importa-
teur. » 

« Art. L. 111-3. - Les dispositions des deux articles pré-
cédents s'appliquent sans préjudice des dispositions plus 
favorables aux consommateurs qui soumettent certaines 
activités à des règles particulières en ce qui concerne l'infor-
mation du consommateur. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 111-1 à L. 111-3 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE II 

Modes de présentation et inscriptions 

Néant. 

CHAPITRE III 
Prix et conditions de vente 

ARTICLE L. 113-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 113-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 113-1. - Les règles relatives à la détermination 
des prix sont fixées par l'article 1" de l'ordonnance du 
1" décembre 1986 reproduit ci-après : 

« Art. 1". - Les prix des biens, produits et services sont 
librement déterminés par le jeu de la concurrence. 

« Toutefois, dans les secteurs ou les zones où la concur-
rence par les prix est limitée en raison soit des situations de 
monopole ou de difficultés durables d'approvisionnement, 
soit de dispositions législatives ou réglementaires, un décret 
en Conseil d'Etat peut réglementer les prix après consulta-
tion du Conseil de la concurrence. 

« Les dispositions des deux premiers alinéas ne font pas 
obstacle à ce que le Gouvernement arrête, par décret en 
Conseil d'Etat, contre des hausses excessives de prix des 
mesures temporaires motivées par une situation de crise, des 
circonstances exceptionnelles, une calamité publique ou une 
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situation manifestement anormale du marché dans un sec-
teur déterminé. Le décret est pris après consultation du 
Conseil national de la consommation. Il précise sa durée de 
validité qui ne peut excéder six mois. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 113-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L'ARTICLE L.113-1 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Par amendement n° 1 rectifié, M. Jean-
Jacques Robert, au nom de la commission, propose, après le 
texte présenté par l'article 1" pour l'article L.113-1 du code 
de la consommation, d'insérer un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 	- Les règles relatives au champ d'appli- 
cation de l'ordonnance du la décembre 1986 précitée 
sont fixées par l'article 53 de cette ordonnance repro-
duit ci-après : 

« Les règles définies à la présente ordonnance s'ap-
pliquent à toutes les activités de production, de distri-
bution et de services, y compris celles qui sont le fait de 
personnes publiques. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

tend à insérer plus clairement dans le code de la consomma-
tion l'article 53 de l'ordonnance du 1" décembre 1986. Il 
précise que le code de la consommation est suiveur de cette 
ordonnance pour ce qui concerne les dispositions de cet 
article 53. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Le Gou-

vernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié, pour lequel 

le Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 
L. 113-1 du code de la consommation. 

ARTICLE L.113-2 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 113-2 du code de la consommation : 

« Art. L. 113-2. - Tout vendeur de produit ou tout 
prestataire de services doit par voie de marquage, d'étique-
tage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, infor-
mer le consommateur sur les prix, les limitations éventuelles 
de la responsabilité contractuelle et les conditions parti-
culières de la vente selon des modalités fixées par arrêtés du 
ministre chargé de l'économie après consultation du Conseil 
national de la consommation. 

« Cette disposition s'applique à toutes les activités de pro-
duction, de distribution et de services, y compris celles qui 
sont le fait de personnes publiques. » 

Par amendement n° 52, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de rédiger ainsi le second alinéa 
du texte présenté pour l'article L. 113-2 du code de la 
consommation : 

« Cette disposition s'applique à toutes les activités 
visées au dernier alinéa de l'article L. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 
est la conséquence de l'amendement précédent. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Favo-

rable'. . 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 52, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié:le texte proposé pour l'ar-

ticle L. 113-2 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE IV 
Information sur les délais de livraison 

ARTICLES L. 114-1 ET L. 114-2 DU CODE 
DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 114-1 et L. 114-2 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 114-1. - Dans tout contrat ayant pour objet la 
vente d'un bien meuble ou la fourniture d'une prestation de 
services à un consommateur, le professionnel doit, lorsque la 
livraison du bien ou la fourniture de la prestation n'est pas 
immédiate et si le prix convenu excède des seuils fixés par 
voie réglementaire, indiquer la date limite à laquelle il s'en-
gage à livrer le bien ou à exécuter la prestation. 

« Le consommateur peut dénoncer le contrat de vente 
d'un bien meuble ou de fourniture d'une prestation de ser-
vices par lettre recommandée avec demande d'avis de récep-
tion en cas de dépassement de la date de livraison du bien ou 
d'exécution de la prestation excédant sept jours et non dû à 
un cas de force majeure. 

« Ce contrat est, le cas échéant, considéré comme rompu 
à la réception, par le vendeur ou par le prestataire de services, 
de la lettre par laquelle le consommateur l'informe de sa 
décision, si la livraison n'est pas intervenue ou si la presta-
tion n'a pas été exécutée entre l'envoi et la réception de cette 
lettre. Le consommateur exerce ce droit clans un délai de 
soixante jours ouvrés à compter de la date indiquée pour la 
livraison du bien ou l'exécution de la prestation. » 

« Art. L. 114-2. - Sauf stipulation contraire du contrat, 
les sommes versées d'avance sont des arrhes, ce qui a pour 
effet que chacun des contractants peut revenir sur son enga-
gement, le consommateur en perdant les arrhes, le profes-
sionnel en les restituant au double. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 114-1 et L. 114-2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE V 

Valorisation des produits et des services 
Section 1 

Appellations d'origine 
Sous-section 1 

Définition 

ARTICLE L. 115-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-1 du code de la consommation : 
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« Art. L. 115-1. - Constitue une appellation d'origine la 
dénomination d'un pays, d'une région ou d'une localité ser-
vant à désigner un produit qui en est originaire et dont la 
qualité ou les caractères sont dus au milieu géographgique, 
comprenant des facteurs naturels et des facteurs humains. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 115-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section 2 
Procédure administrative de protection 

ARTICLE L. 115-2 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-2 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-2. - A défaut de décision judiciaire défini-
tive rendue sur le fond en application des articles L. 115-8 à 
L. 115-15, un décret en Conseil d'Etat peut délimiter l'aire 
géographique de production et déterminer les qualités ou 
caractères d'un produit portant une appellation d'origine en 
se fondant sur des usages locaux, loyaux et constants. 

« La publication de ce décret fait obstacle pour l'avenir à 
l'exercice de l'action prévue aux articles L. 115-8 à L. 115- 
15. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 115-2 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 115-3 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-3 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-3. - Le décret prévu à l'article L. 115-2 peut 
interdire de faire figurer sur les produits autres que ceux 
bénéficiant de l'appellation d'origine sur les emballages qui 
les contiennent et les étiquettes, papiers de commerce et fac-
tures qui s'y réfèrent toute indication pouvant provoquer 
une confusion sur l'origine des produits. » 

Par amendement n° 4, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le texte présenté par 
l'article 1" pour l'article L. 115-3 du code de la consomma-
tion, après les mots : « de l'appellation d'origine », d'insérer 
le mot : « ou ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

vise à rétablir dans son actuelle rédaction le texte de 
l'article 7-2 de la loi du 6 mai 1919 relative à la protection 
des appellations d'origine contrôlée. 

Le texte proposé pour l'article L. 115-3 du code de la 
consommation, qui le reprend, en change en effet le sens par 
omission d'un mot. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Favo-

rable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 4, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-3 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.)  

ARTICLES L.115-4 ET L.115-5 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-4 et L. 115-5 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 115-4. - Le décret prévu à l'article L. 115-2 
est pris après enquête publique comportant la consultation 
des groupements professionnels directement intéressés. Un 
décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de cette 
enquête. » 

« Art. L. 115-5. - Les produits agricoles ou alimen-
taires, bruts ou transformés, peuvent se voir reconnaître 
exclusivement une appellation d'origine contrôlée. Les dis-
positions des articles L. 115-2 à L. 115-4 et L. 115 -8 
à L. 115-15 ne leur sont pas applicables. 

« Dans les conditions prévues ci-après, ces produits 
peuvent bénéficier d'une appellation d'origine contrôlée s'ils 
répondent aux dispositions de l'article L. 115-1, possèdent 
une notoriété dûment établie et font l'objet de procédures 
d'agrément. 

« L'appellation d'origine contrôlée ne peut jamais être 
considérée comme présentant un caractère générique et 
tomber dans le domaine public. 

« Le nom géographique qui constitue l'appellation d'ori-
gine ou toute autre mention l'évoquant ne peuvent être 
employés pour aucun produit similaire, sans préjudice des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur au 
6 juillet 1990, ni pour aucun autre produit ou service 
lorsque cette utilisation est susceptible de détourner ou d'af-
faiblir la notoriété de l'appellation d'origine. 

« Les appellations d'origine relevant, de la loi n° 49-1603 
du 18 décembre 1949 relative à la reconnaissance officielle, 
dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé-
rieure et celles qui sont en vigueur, au 1" juillet 1990, dans 
les départements d'outre-mer conservent leur statut. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 115-4 et L. 115-5 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 115-6 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-6 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-6 - Chaque appellation d'origine contrôlée 
est définie par voie réglementaire sur proposition de l'Insti-
tut national des appellations d'origine, sans préjudice pour 
les vins et eaux-de-vie, cidres, poirés, apéritifs à base de 
cidres, de poirés ou de vins des dispositions de l'article 21 du 
décret du 30 juillet 1935 relatif à la défense du marché des 
vins et au régime économique de l'alcool, modifié par la loi 
du 16 novembre 1984. 

« L'acte réglementaire délimite l'aire géographique de 
production et détermine les conditions de production et 
d'agrément du produit. » 

Par amendement n° 5, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le premier alinéa du texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 115-6 du code de la 
consommation, de remplacer les mots : « voie réglemeg-
taire » par le mot : « décret ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Monsieur le pré-

sident, il me paraît souhaitable de présenter en même temps 
les amendements ws 5 et 6, qui participent du même esprit. 

M. le président. En effet, monsieur le rapporteur. 
J'appelle donc l'amendement n° 6, présenté par M. Jean- 
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Jacques Robert, au nom de la commission, et visant, au 
début du second alinéa du texte présenté par l'article 1" pour 
l'article L. 115-6 du code de la consommation, à remplacer 
les mots : « L'acte réglementaire » par les mots : « Le 
décret ». 

Je vous donne de nouveau la parole, monsieur le 
rapporteur, pour défendre les deux amendements. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Les amendements 
n°' 5 et 6 visent à revenir au texte de l'article 7-5 de la loi du 
6 mai 1919 précitée, en confirmant que la définition de 
chaque appellation d'origine contrôlée, la délimitation de 
son aire gégraphique ainsi que les conditions de sa 
production relèvent du décret. 

Les formules « voie réglementaire » et « acte 
réglementaire », préconisées par les rédacteurs du projet de 
code, ouvrent en effet la possibilité de procéder à ces 
opérations au moyen d'un simple arrêté ministériel, ce que 
notre commission n'a pas jugé acceptable en raison, 
notamment, de l'attachement des milieux agricoles aux 
garanties qu'apportent les appellations d'origine contrôlée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces 
deux amendements ? 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Je m'en 
remets à la sagesse de la Haute Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 5, pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 6 pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-6 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 115-7 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-7 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-7. - Les appellations d'origine définies par 
voie législative ou réglementaire avant le la juillet 1990 sont 
considérées comme répondant aux conditions de l'article 
L. 115-6. Toute modification ultérieure des textes 
définissant ces appellations doit intervenir conformément à 
la procédure prévue au même article. 

« Avant le 1" juillet 1995, les produits dont l'appellation 
d'origine a été définie par voie judiciaire avant le 1" juillet 
1990 ou a été acquise en application des articles 14 et 15 de 
la loi du 6 mai 1919 dans leur rédaction antérieure à la loi 
n° 90-558 du 2 juillet 1990, s'ils satisfont aux conditions 
fixées à l'article L. 115-5, se verront attribuer, par la voie 
réglementaire, une appellation d'origine contrôlée selon la 
procédure prévue à l'article L. 115-6. A défaut, ces 
appellations seront caduques. » 

Par amendement n° 7, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans la première phrase du 
second alinéa du texte présenté par l'article 1" pour l'article 
L. 115-7 du code de la consommation, de remplacer les 
mots : « la voie réglementaire » par le mot : « décret ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 
le même objet que les deux précédents. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. Même 
avis que précédemment. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 7, pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-7 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section 3 

Procédure judiciaire de protection 

ARTICLES L. 115-8 ET L. 115-9 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-8 et L. 115-9 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-8. - Toute personne qui prétendra qu'une 
appellation d'origine est appliquée, à son préjudice direct ou 
indirect et contre son droit, à un produit naturel ou 
fabriqué, contrairement à l'origine de ce produit, aura une 
action en justice pour faire interdire l'usage de cette 
appellation. 

« La même action appartiendra aux syndicats et 
associations régulièrement constitués, depuis six mois au 
moins, quant aux droits qu'ils ont pour objet de défendre. 

« Sur la base d'usages locaux, loyaux et constants, le juge 
pourra délimiter l'aire géographique de production et 
déterminer les qualités ou caractères du produit visé à 
l'alinéa premier. » 

« Art. L. 115-9. - La juridiction saisie d'une action 
exercée en vertu de l'article L. 115-8 peut connaître d'une 
action tendant à interdire de faire figurer sur les produits 
autres que ceux bénéficiant de l'appellation d'origine ou sur 
les emballages qui les contiennent et les étiquettes, papiers 
de commerce et factures qui s'y référent, toute indication 
pouvant provoquer une confusion sur l'origine des produits. 

« Cette action est ouverte même si l'aire géographique de 
production a été définitivement délimitée en application des 
articles L. 115-8 à L. 115-15. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 115-8 et L. 115-9 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 115-10 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-10 du code de la consommation : 

« Art. L. 115 -10. - L'action sera portée devant le tribunal 
civil du lieu d'origine du produit dont l'appellation est 
contestée. La demande sera dispensée du préliminaire de 
conciliation et instruite et jugée comme en matière 
sommaire. » 

Par amendement n° 8, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans la première phrase du texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 115-10 du code de 
la consommation, de remplacer les mots : « tribunal civil » 
par les mots : « tribunal de grande instance ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit de rectifier 
une erreur. 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. 
Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 8, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-10 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L. 115-11 A L. 115-15 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-11 à L. 115-15 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-11. - Dans la huitaine de l'assignation, le 
demandeur devra faire insérer dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement de son domicile, et aussi dans un 
journal d'annonces légales de l'arrondissement du tribunal 
saisi, une note succincte indiquant ses nom, prénoms, 
profession et domicile, les nom, prénoms et domicile de son 
avoué, ceux du défenseur et de l'avoué de celui-ci s'il a été 
constitué, et l'objet de la demande. 

« Les débats ne pourront commencer que quinze jours 
après la publication de la note prévue à l'alinéa précédent. » 

« Art. L. 115-12. - Toute personne, tout syndicat et 
association remplissant les conditions de durée et d'intérêt, 
prévus à l'article L. 115-8, pourra intervenir dans 
l'instance. » 

« Art. L. 115-13. - Dans la huitaine de la notification de 
l'acte d'appel, l'appelant ou les appelants devront faire les 
insertions prévues à l'article L. 115-11. 

« Les débats ne pourront commencer devant la Cour que 
quinze jours après ces insertions. » 

« Art. L. 115-14. - La Cour de cassation, saisie d'un 
pourvoi, sera compétente pour apprécier si les usages 
invoqués pour l'emploi d'une appellation d'origine 
possèdent tous les caractères légaux exigés par la présente 
section. 

« Le pourvoi sera suspensif. » 
« Art. L. 115-15. - Les jugements ou arrêts définitifs 

décideront à l'égard de tous les habitants et propriétaires de 
la même région, de la même commune, ou, le cas échéant, 
d'une partie de la même commune. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 115-11 à L. 115-15 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Sous-section 4 

Actions correctionnelles 

ARTICLES L. 115-16 A L. 115-18 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-16 à L. 115-18 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-16 - Quiconque aura soit apposé, soit fait 
apparaître, par addition, retranchement ou par une 
altération quelconque, sur des produits naturels ou  

fabriqués, mis en vente ou destinés à être mis en vente, des 
appellations d'origine qu'il savait inexactes, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois au moins, d'un an au plus, et 
d'une amende de 360 à 20 000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner l'affichage du 
jugement dans les lieux qu'il désignera et son insertion 
intégrale ou par extraits dans les journaux qu'il indiquera, le 
tout aux frais du condamné. 

« Quiconque aura vendu, mis en vente ou en circulation 
des produits naturels ou fabriqués portant une appellation 
d'origine qu'il savait inexacte sera puni des mêmes peines. » 

« Art. L. 115-17. - Les personnes, syndicats et 
associations visés aux deux premiers alinéas de l'article 
L. 115-8, qui se prétendront lésées par le délit prévu à 
l'article L. 115-16, pourront se constituer partie civile 
conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale. » 

« Art. L. 115-18. - Les peines prévues à l'article L. 115-16 
ainsi que les dispositions de l'article L. 115-17 sont 
applicables en cas d'utilisation des mentions interdites en 
vertu des articles L. 115-3 et L. 115-9. 

« Les peines prévues à l'article L. 115-16 sont également 
applicables en cas d'utilisation de toute mention interdite en 
vertu du quatrième alinéa de l'article L. 115-5. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 115-16 à L. 115-18 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Sous-section 5 

L'Institut national des appellations d'origine 

ARTICLES L. 115-19 ET L. 115-20 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-19 et L. 115-20 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-19. - L'Institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie prend le nom d'Institut 
national des appellations d'origine. Les compétences qu'il 
exerce conformément aux dispositions du décret du 
30 juillet 1935 mentionné à l'article L. 115-6 et de ses textes 
d'application sont étendues à l'ensemble des produits 
agricoles ou alimentaires, bruts ou transformés. 

« Les propositions qu'il effectue en vertu des dispositions 
du premier alinéa de l'article L. 115-6 le sont après avis des 
syndicats de défense intéressés. 

« Il donne son avis sur les dispositions nationales relatives 
à l'étiquetage et à la présentation de chacun des produits 
relevant de sa compétence. Il peut être consulté sur toute 
autre question relative aux appellations d'origine. 

« Il contribue à la promotion et à la défense de ces 
appellations d'origine en France et à l'étranger. » 

« Art. L. 115-20. - L'Institut national des appellations 
d'origine comprend : 

« 1° Le comité national compétent pour les vins, eaux-de-
vie, cidres, poirés, apéritifs à base de cidres, de poirés ou de 
vins ; 

« 2. Un comité national des produits laitiers ; 
« 3° Un comité national des produits autres que ceux 

couverts par les instances mentionnées ci-dessus. 
« Ces comités sont composés de représentants 

professionnels, de représentants des administrations et de 
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personnalités qualifiées permettant notamment la 
représentation des consommateurs. 

« Chacun de ces comités se prononce pour les produits de 
sa compétence sur les questions mentionnées à l'article 
L. 115-19. 

« Les membres de ces comités sont réunis en séance 
plénière pour la présentation du budget et de la politique 
générale de l'institut. 

« Un conseil permanent, composé de membres 
appartenant aux mêmes catégories que celles prévues pour 
les comités nationaux et choisis parmi ces comités, établit le 
budget de l'institut et détermine la politique générale 
relative aux appellations d'origine contrôlées. 

« Les présidents des comités nationaux et du conseil 
permanent sont nommés par arrêté conjoint du ministre 
chargé de l'économie et des finances et du ministre chargé de 
l'agriculture. Le président du conseil permanent est nommé 
pour deux ans. Il est choisi successivement dans chacun des 
comités nationaux. 

« Les règles d'organisation et de fonctionnement de 
l'Institut national des appellations d'origine demeurent 
fixées dans les conditions prévues par l'article 20, alinéa 2, 
du décret du 30 juillet 1935 mentionné à l'article L. 115-6 
et par ses textes d'application. Toutefois, les décrets prévus à 
cet alinéa sont des décrets en Conseil d'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 115-19 et L. 115-20 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Sous-section 5 

L'Institut national des appellations d'origine 

Section 2 

Labels et certification 
des produits alimentaires et agricoles 

ARTICLES L. 115-21 ET L. 115-22 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-21 et L. 115-22 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-21. - Les denrées alimentaires et les 
produits agricoles non alimentaires et non transformés 
peuvent bénéficier d'un label agricole homologué ou d'une 
certification de conformité à des spécifications de type 
normatif. » 

« Art. L. 115-22. - Les labels agricoles sont des marques 
collectives attestant qu'une denrée alimentaire ou qu'un 
produit agricole non alimentaire et non transformé possède 
un ensemble distinct de qualités et caractéristiques 
spécifiques préalablement fixées et établissant un niveau de 
qualité. 

« Ce produit doit se distinguer des produits similaires de 
l'espèce habituellement commercialisée par ses conditions 
particulières de production, de fabrication et, le cas échéant, 
par son origine. 

« Les labels agricoles sont délivrés par une personne 
morale de droit public ou de droit privé qui n'est ni 
producteur, ni fabricant, ni importateur, ni vendeur de 
produits de même nature. 

« Les labels agricoles ne peuvent être utilisés que s'ils ont 
fait l'objet d'une homologation par arrêté ministériel. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 115-21 et L. 115-22 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 115-23 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-23 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-23. - La certification atteste qu'une denrée 
alimentaire ou qu'un produit agricole non alimentaire et 
non transformé est conforme à des caractéristiques 
spécifiques ou à des règles préalablement fixées portant, 
selon le cas, sur la fabrication, la transformation ou le 
conditionnement. 

« La certification est délivrée par des organismes agréés et 
indépendants du producteur, du vendeur et de 
l'importateur. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans 
lesquelles les organismes certificateurs tsont agréés et selon 
lesquelles l'impartialité de ces organismes et l'efficacité de 
leur contrôle sont assurées. Il précise également la nature et 
le mode d'élaboration des documents de référence dont la 
certification atteste le respect. » 

Par amendement n° 9, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le deuxième alinéa du texte 
présenté par l'article la pour l'article L. 115-23 du code de 
la consommation, après les mots : « du producteur », 
d'insérer les mots : « du fabricant ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit de réparer 
une omission. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. 
Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 9, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-23 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 115-24 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-24 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-24. - Sera puni des peines prévues à l'article 
L. 213-1 quiconque aura : 

« 1° Utilisé ou tenté d'utiliser frauduleusement un label 
agricole ou une certification ; 

« 2° Délivré, utilisé ou tenté d'utiliser un label agricole 
n'ayant pas fait l'objet d'une homologation ; 

« 3° Assuré une certification sans satisfaire aux conditions 
prévues à l'article L. 115-23 ; 

« 4° Utilisé un mode de présentation faisant croire ou de 
nature à faire croire qu'un prôduit bénéficie d'un label 
agricole ou d'une certification ; 

« 5° Fait croire ou tenté de faire croire qu'un produit 
assorti d'un label agricole est garanti par l'Etat ou par un 
organisme public. » 
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Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 115-24 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 115-25 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-25 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-25. - Les dispositions des chapitres II à VI 
du titre I" du livre II du présent code concernant la 
recherche et la constatation des infractions sont applicables 
aux prescriptions des articles L. 115-21 et L. 115-24 et des 
textes pris pour leur application. » 

Par amendement n° 10, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le texte présenté par 
l'article 1" pour 1 article L. 115-25 du code de la 
consommation, de remplacer les références : « articles 
L. 115-21 et » par les références : « articles L. 115-22 à ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit de rectifier 

une erreur de réfeences. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. 

Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 10, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 115-25 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 115-26 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-26 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-26 - Les labels agricoles et les certificats 
définis à l'article L. 115-23 ne peuvent être utilisés pour les 
produits bénéficiant d'une appellation d'origine, les vins 
délimités de qualité supérieure et les vins de pays. » 

Personne ne demande la. parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 115-26 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 3 
Certification des services et des produits 

autres qu'alimentaires 

ARTICLES L. 115-27 À L. 115-30 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-27 à L. 115-30 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-27. - Constitue un certificat de 
qualification, quelle que soit la dénomination qui lui est 
donnée, toute inscription, tout signe distinctif, tout 
document ou titre joint tendant à attester, à des fins 
commerciales, qu'un produit industriel, un produit agricole 
non alimentaire transformé ou un bien d'équipement 
commercialisé en France présente certaines caractéristiques  

spécifiques ayant fait l'objet d'un contrôle par un organisme 
distinct du fabricant, de l'importateur ou du vendeur. » 

« Art. L. 115-28. - Tout certificat de qualification ne 
peut être délivré que par vn organisme certificateur agréé par 
l'autorité administrative; et selon un règlement technique 
approuvé par elle. Il doit faire apparaître dans son mode de 
présentation les caractéristiques du produit. 

« L'organisme certificateur ne doit pas être fabricant, 
importateur ou vendeur d'un produit industriel, d'un 
produit agricole non alimentaire transformé ou d'un bien 
d'équipement. 

è a 
« L'organisme certificateur dépose comme marque 

collective, conformément à la législation des marques de 
fabrique, de commerce ou de service, le signe distinctif qui, 
le cas échéant, accompagne ou matérialise le certificat de 
qualification. 

« Un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions de 
délivrance, d'utilisation ou de retrait des certificats de 
qualification. » 

« Art. L. 115-29. - Ne sont pas soumis aux dispositions 
des articles L. 115-27 et L. 115-28 : 

« 1° Les médicaments à usage humain ou vétérinaire 
faisant l'objet des disposition du livre V du code de la santé 
publique ; 

« 2° Les poinçons, estampilles, visas, certificats 
d'homologation ou marques collectives délivrés par 
l'autorité publique ou par des organismes désignés à cet effet 
et soumis à un contrôle technique ou administratif de 
l'autorité publique en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires ; 

« 3° Les "labels" ou marques prévus par l'article L. 413-1 
du code du travail et par le décet n° 62-235 du 1" mars 1962 
relatif au répertoire des métiers et aux titres d'artisan et de 
maître artisan pour autant que ces marques ne tendent qu'à 
attester l'origine d'un produit ; néanmoins, les dispositions 
des articles L. 115-27 et L. 115-28 s'appliquent à ces 
"labels" dans la mesure où ils tendent à certifier, même 
indirectement, la qualification d'un produit. » 

« Art. L. 115-30. - Sera puni des peines prévues à 
l'article L. 213-1 quiconque aura : 

« 1° Délivré, utilisé ou tenté d'utiliser un certificat de 
qualification en contravention avec les articles L. 115-27 et 
L. 115-28 ; 

« 2° Fait croire ou tenté de faire croire faussement, 
notamment par l'utilisation d'un mode de présentation 
prêtant à confusion, qu'un produit industriel, un produit 
agricole non alimentaire transformé ou un bien 
d'équipement bénéficie d'un certificat de qualification ; 

« 3° Fait croire ou tenté de faire croire à tort qu'un 
produit industriel, un produit agricole non alimentaire 
transformé ou un bien d'équipement ayant un certificat de 
qualification est garanti par l'Etat ou un organisme public. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 115-27 à L. 115-30 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 115-31 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 115-31 du code de la consommation : 

« Art. L. 115-31. - Sont qualifiés pour procéder à la 
recherche et à la constatation des infractions aux 
dispositions de la présente section et des textes pris pour son 
application : 

« - les officiers et agents de police judiciaire ; 
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« - les agents de la sous-direction de la métrologie au 
ministère chargé de l'industrie ainsi que ceux des directions 
régionales de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement ; 

« - les agents de la direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des fraudes, de la 
direction générale des douanes et des droits indirects ; 

« - les inspecteurs de la pharmacie et les médecins-
inspecteurs de la santé du ministère chargé de la santé ; 

« - les inspecteurs du travail ; 

« - les agents mentionnés à l'article 22 de la loi n° 76-663 
du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement. 

« Ces agents disposent des pouvoirs prévus par les 
chapitres II à VII du titre premier du livre II du présent code 
et leurs textes d'application sur les lieux énumérés à l'article 
L. 213-4 (alinéa premier). » 

Par amendement n° 11, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le dernier alinéa du texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 115-31 du code de 
la consommation, de remplacer les références : « chapitres II 
à VII », par les références : « chapitres II à VI ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 
le même objet que le précédent : il s'agit de corriger une 
erreur de référence. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. 
Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 11, accepté par le 
Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 
l'article L. 115-31 du code de la consommation. 

(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L.115-32 ET L.115-33 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 115-32 et L. 115-33 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 115-32. - Les dispositions de la présente 
section sont applicables aux prestations de services. » 

« Art. L. 115-33. - Les propriétaires de marques de 
commerce, de fabrique ou de service peuvent s'opposer à ce 
que des textes publicitaires concernant nommément leur 
marque soient diffusés lorsque l'utilisation de cette marque 
vise à tromper le consommateur ou qu'elle est faite de 
mauvaise foi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les textes proposés pour les 
articles L. 115-32 et L. 115-33 du code de la 
consommation. 

(Ces textes sont adoptés.)  

TITRE II 

PRATIQUES COMMERCIALES 

CHAPITRE I" 

Pratiques commerciales réglementées 

Section 1 
Publicité 

ARTICLES L. 121-1 À L. 121-13 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 121-1 à L. 121-13 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 121 - 1. - Est interdite toute publicité 
comportant, sous quelque forme que ce soit, des allégations, 
indications ou présentations fausses ou de nature à induire 
en erreur, lorsque celles-ci portent sur un ou plusieurs des 
éléments ci-après : existence, nature, composition, qualités 
substantielles, teneur en principes utiles, espèce, origine, 
quantité, mode et date de fabrication, propriétés, prix et 
conditions de vente de biens ou services qui font l'objet de la 
publicité, conditions de leur utilisation, résultats qui 
peuvent être attendus de leur utilisation, motifs ou procédés 
de la vente ou de la prestation de services, portée des 
engagements pris par l'annonceur, identité, qualités ou 
aptitudes du fabricant, des revendeurs, des promoteurs ou 
des prestataires. » 

« Art. L. 121-2. - Les agents de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, ceux de la direction générale de l'alimentation du 
ministère de l'agriculture et ceux du service de métrologie au 
ministère de l'industrie sont habilités à constater, au moyen 
de procès-verbaux, les infractions aux dispositions de 
l'article L. 121-1. Ils peuvent exiger de l'annonceur la mise à 
leur disposition de tous les éléments propres à justifier les 
allégations, indications , ou présentations publicitaires. Ils 
peuvent également exiger de l'annonceur, de l'agence de 
publicité ou du responsable dû support la mise à leur 
disposition des messages publicitaires diffusés. 

« Les procès-verbaux dressés en application du présent 
article sont transmis au procureur de la République. » 

« Art. L. 121-3. - La cessation de la publicité peut être 
ordonnée soit sur réquisition du ministère public, soit 
d'office par le juge d'instruction ou le tribunal saisi des 
poursuites. La mesure ainsi prise est exécutoire nonobstant 
toutes voies de recours. Mainlevée peut en être donnée par la 
juridiction qui l'a ordonnée ou qui est saisie du dossier. La 
mesure cesse d'avoir effet en cas de décision de non-lieu ou 
de relaxe. 

« Les décisions statuant sur les demandes de main-levée 
peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été 
prononcées par un juge d'instruction ou par le tribunal saisi 
des poursuites. 

« La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans 
un délai de dix jours à compter de la réception des pièces. » 

« Art. L. 121-4. - En cas de condamnation, le tribunal 
ordonne la publication du jugement. Il peut, de plus, 
ordonner la diffusion, aux frais du condamné, d'une ou de 
plusieurs annonces rectificatives. Le jugement fixe les termes 
de ces annonces et les modalités de leur diffusion et impartit 
au condamné un délai pour y faire procéder : en cas de 
carence et sans préjudice des pénalités prévues à l'article 
L. 121-7, il est procédé à cette diffusion à la diligence du 
ministère public aux frais du condamné. » 

« Art. L. 121-5. - L'annonceur pour le compte duquel la 
publicité est diffusée est responsable, à titre principal, de 
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l'infraction commise. Si le contrevenant est une personne 
morale, la responsabilité incombe à ses dirigeants. La 
complicité est punissable dans les conditions de droit 
commun. 

« Le délit est constituté dès lors que la publicité est faite, 
reçue ou perçue en France. » 

« Art. L. 121-6 - Les infractions aux dispositions de 
l'article L. 121-1 sont punies des peines prévues à 
l'article L. 213-1. 

« Le maximum de l'amende prévue à cet article peut être 
porté à 50 p. 100 des dépenses de la publicité constituant le 
délit. » 

« Art. L. 121-7. - Pour l'application de l'article L. 121-6, 
le tribunal peut demander tant aux parties qu'à l'annonceur 
la communication de tous documents utiles. En cas de refus, 
il peut ordonner la saisie de ces documents ou toute mesure 
d'instruction appropriée. Il peut en outre prononcer une 
astreinte pouvant atteindre 30 000 F par jour de retard à 
compter de la date qu'il a retenue pour la production de ces 
documents. 

« Les pénalités prévues au premier alinéa de 
l'article L. 121-6 sont également applicables en cas de refus 
de communication des éléments de justification ou des 
publicités diffusées, demandés dans les conditions prévues 
au premier alinéa de l'article L. 121-2, de même qu'en cas 
d'inobservation des décisions ordonnant la cessation de la 
publicité ou de non-exécution dans le délai imparti des 
annonces rectificatives. » 

« Art. L. 121-8. - La publicité qui met en comparaison 
des biens ou services en utilisant soit la citation ou la 
représentation de la marque de fabrique, de commerce ou de 
service d'autrui, soit la citation ou la représentation de la 
raison sociale ou de la dénomination sociale, du nom 
commercial ou de l'enseigne d'autrui n'est autorisée que si 
elle est loyale, véridique et qu'elle n'est pas de nature à 
induire en erreur le consommateur. Elle doit être limitée à 
une comparaison objective qui ne peut porter que sur des 
caractéristiques essentielles, significatives, pertinentes et 
vérifiables de biens ou services de même nature et 
disponibles sur le marché. Lorsque la comparaison porte sur 
les prix, elle doit concerner des produits identiques vendus 
dans les mêmes conditions et indiquer la durée pendant 
laquelle sont maintenus les prix mentionnés comme siens 
par l'annonceur. La publicité comparative ne peut pas 
s'appuyer sur des opinions ou des appréciations 
individuelles ou collectives. » 

« Art. L. 121-9. - Aucune comparaison ne peut avoir 
pour objet principal de tirer avantage de la notoriété 
attachée à une marque. Aucune comparaison ne peut 
présenter des produits ou des services comme l'imitation ou 
la réplique de produits ou services revêtus d'une marque 
préalablement déposée. » 

« Art. L. 121-10. - Pour les produits qui bénéficient 
d'une appellation d'origine contrôlée, la comparaison n'est 
autorisée que si elle porte sur des produits bénéficiant 
chacun de la même appellation. » 

« Art. L. 121-11. - Il est interdit de faire figurer des 
annonces comparatives telles que définies aux 
articles L. 121-8 et L. 121-9 sur des emballages, des factures, 
des titres de transport, des moyens de paiement ou des 
billets d'accès à des spectacles ou à des lieux ouverts au 
publics. » 

« Art. L 121-12. - L'annonceur pour le compte duquel 
la publicité définie aux articles L. 121-8 et L. 121-9 est 
diffusée doit être en mesure de prouver l'exactitude de ses 
allégations, indications ou présentations. Avant toute 
diffusion, il communique l'annonce comparative aux 
professionnels visés, dans un délai au moins égal à celui  

exigé, selon le type de support retenu, pour l'annulation 
d'un ordre de publicité. » 

« Art. L. 121-13. - Les insertions réalisées dans la presse 
pour une publicité définie aux articles L. 121-8 et L. 121-9 
ne donnent pas lieu à l'application de l'article 13 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et de l'article 6 de la 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 121-1 à 1. 121-13 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 121-14 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-14 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-14. - Un décret en Conseil d'Etat précise en 
tant que de besoin les modalités d'application des articles 
L. 121-8 à L. 121-13. » 

Par amendement n° 12, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de rédiger comme suit le texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 121-14 du code de 
la consommation : 

« Art. L. 121-14. - Sans préjudice de l'application 
de l'article 1382 du code civil, les infractions aux 
dispositions des articles L. 121-8 à L. 121-12 sont, le 
cas échéant, punies des peines prévues, d'une part, aux 
articles L. 121-1 à L. 121-7 et, d'autre part, aux 
articles 422 et 423 du code pénal. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de 
besoin les modalités d'application des articles L. 121-8 
à L. 121-13. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Dans un souci de 

logique, la commission propose de regrouper dans cet article 
des dispositions qui figurent à l'article L. 121-15. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Edmond Alphandéry, ministre de l'économie. 

Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 12, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte proposé pour 
l'article L. 121-14 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L'ARTICLE L.121-14 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Par amendement n° 13, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose d'insérer, après 
le texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 121-14 du 
code de la consommation, un article additionnel ainsi 
réédité : 

« Art. ... - Est, en outre, interdite toute publicité 
portant : 

« 1° Sur une opération commerciale soumise à 
autorisation au titre soit de la loi du 30 décembre 1906 
sur les ventes au déballage, complétant la loi du 
25 juin 1841, soit des articles 29, 32 et 39 de la loi 
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du 
commerce et de l'artisanat, soit de l'ordonnance n° 45-
2088 du 11 septembre 1945 relative aux foires et 
salons, et qui n'a pas fait l'objet de cette autorisation ; 
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« 2° Sur une opération commerciale dont la 
réalisation nécessite l'emploi de personnel salarié 
requérant une autorisation au titre du chapitre 1" du 
titre II du livre II du code du travail et réalisée sans 
l'obtention préalable de cette autorisation, ou qui est 
en infraction avec les articles 41 a et 41 b, 105 a à 105 i 
du code des professions applicable dans les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin ; 

« 3° Sur une opération commerciale réalisée ou 
devant être réalisée en infraction avec les dispositions 
de l'article L. 221-17 du code du travail. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

est très important. Il tend à corriger une relative incohérence 
du projet de loi. 

En effet, à l'article 4 du projet de loi, on prévoit d'abroger 
l'article 8 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 relative 
au développement des entreprises commerciales et 
artisanales et à l'amélioration de leur environnement 
économique, juridique et social. Cet article 8 n'est reproduit 
nulle part dans le projet de code. Or cette disposition, qui 
interdit la publicité de certaines opérations commerciales 
trouve naturellement sa place dans la partie du code de la 
consommation qui traite de la publicité. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, il vous est proposé 
de l'y inscrire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué aux relations avec 

k Sénat, chargé des rapatriés. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 13, accepté par 

le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré, après l'article L. 121-14 du code de la 
consommation. 

ARTICLE L. 121-15 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-15 du code précité : 

« Art. L. 121-15. - Sans préjudice de l'application de 
l'article 1382 du code civil, les infractions aux dispositions 
des articles L. 121-8 à L. 121-12 sont, le cas échéant, punies 
des peines prévues, d'une part, aux articles L. 121-1 à 
L. 121-7 et, d'autre part, aux articles 422 et 423 du code 
pénal. » 

Par amendement n° 14, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de supprimer le texte présenté 
par l'article 1" pour l'article L. 121-15 du code de la 
consommation. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un 

amendement de coordination avec l'amendement n° 12. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Très favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 14, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte proposé pour 
l'article L. 121-15 du code de la consommation est 
supprimé. 

Section 2 

Ventes à distance 

ARTICLE L. 121-16 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-16 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-16 - Les règles relatives aux opérations de 
vente à distance sont fixées par l'article 1' de la loi n° 88-21 
du 6 janvier 1988 reproduit ci-après : 

« Art. 1". - Pour toutes les opérations de vente à distance, 
l'acheteur d'un produit dispose d'un délai de sept jours 
francs à compter de la livraison de sa commande pour faire 
retour de ce produit au vendeur pour échange ou 
remboursement, sans pénalités à l'exception des frais de 
retour. 

« Si ce délai expire normalement un samedi, un dimanche 
ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier 
jour ouvrable suivant. » 

Par amendement n° 15, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de remplacer les deux permiers 
alinéas du texte présenté par l'article 1" pour l'article 
L. 121-16 du code de la consommation par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour toutes les opérations de vente à distance, 
l'acheteur d'un produit dispose d'un délai de sept jours 
francs à compter de la livraison de sa commande pour 
faire retour de ce produit au vendeur pour échange ou 
remboursement, sans pénalités à l'exception des frais 
de retour. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Notre souci est de 

transformer le code de la consommation en code pilote 
s'agissant des dispositions de portée générale de la loi relative 
au télé-achat. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. La technique du délai 

de rétractation de sept jours est typique du droit de la 
consommation. 

En conséquence, le Gouvernement émet un avis favorable 
sur cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 15, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 121-16 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L.121-17 ET L.121-18 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 121-17 et L. 121-18 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 121-17. - Les règles relatives à la responsabilité 
du dirigeant de droit ou de fait d'un service de 
radiodiffusion sonore ou de télévision sont définies par 
l'article 3-II de la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 reproduit 
ci-après : 

« Art. 3-II. - Le dirigeant de droit ou de fait d'un service 
de radiodiffusion sonore ou de télévision défini à l'article 2 
de la présente loi qui aura programmé et fait diffuser ou 
distribuer une émission en violation des règles fixées en 
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vertu du même article sera puni d'une amende 
de 6 000 francs à 500 000 francs. 

« Dans le cas de récidive, l'auteur de l'infraction pourra 
être puni d'une amende de 100 000 francs à 
1 000 000 francs. » 

« Art. L. 121-18. - Dans toute offre de vente d'un bien 
ou de fourniture d'une prestation de services qui est faite à 
distance à un consommateur, le professionnel est tenu 
d'indiquer le nom de son entreprise, ses coordonnées 
téléphoniques ainsi que l'adresse de son siège et, si elle est 
différente, celle de l'établissement responsable de l'offre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 121-17 et L. 121-18 du code de la 
consommation. 

(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L.121-19 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-19 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-19. - Les règles relatives à la constatation 
et à la répression du refus du vendeur de changer ou de 
rembourser un produit retourné son définies par l'article 3-I 
de la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 reproduit ci-après : 

« Art. 	- Le refus du vendeur de changer ou de 
rembourser un produit retourné par l'acheteur dans les 
conditions visées à l'article premier est constaté et poursuivi 
conformément aux dispositions du titre VI de l'ordonnance 
n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix 
et de la concurrence. » 

Par amendement n° 16, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de rédiger comme suit le texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 121-19 du code de 
la consommation : 

« Art. L. 121-19. - Les infractions aux dispositions 
de l'article L. 121-18, ainsi que le refus du vendeur de 
changer ou de rembourser un produit retourné par 
l'acheteur dans les conditions visées à l'article L. 121-16 
sont constatées et poursuivies conformément aux 
dispositions du titre VI de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Elaboré dans le 

même esprit que l'amendement précédent, l'amendement 
n° 16 vise en outre à combler une lacune du projet de code, 
conformément au droit actuellement en vigueur. Il étend en 
effet le dispositif répressif institué à l'article L. 121-19 aux 
infractions définies à l'article L. 121-18. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 16, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte proposé pour 
l'article L. 121-19 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

ARTICLE L. 121-20 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-20 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-20. - Les règles relatives à la fixation des 
règles de programmation des émissions sont définies par 
l'article 2 de la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 reproduit ci-
après : 

« Art. 2. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel fixe les 
règles de programmation des émissions consacrées en tout 
ou partie à la présentation ou à la promotion d'objets, de 
produits ou de services offerts directement à la vente par des 
services de radiodiffusion sonore et de télévision autorisés en 
vertu de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 121-20 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 3 
Démarchage 

ARTICLES L. 121-21 À L. 121-33 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L.121-21 à L.121-33 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 121-21. - Est soumis aux dispositions de la 
présente section quiconque pratique ou fait pratiquer le 
démarchage, au domicile d'une personne physique, à sa 
résidence ou à son lieu de travail, même à sa demande, afin 
de lui proposer l'achat, la vente, la location, la location-vente 
ou la location avec option d'achat de biens ou la fourniture 
de services. 

« Est également soumis aux dispositions de la présente 
section le démarchage dans les lieux non destinés à la 
commercialisation du bien ou du service proposé et 
notamment l'organisation par un commerçant ou à son 
profit de réunions ou d'excursions afin de réaliser les 
opérations définies à l'alinéa précédent. » 

« Art. L. 121-22. - Ne sont pas soumises aux dispositions 
des articles L.121-23 à L.121-29 les activités pour lesquelles 
le démarchage fait l'objet d'une réglementation par un texte 
législatif particulier. 

« Ne sont pas soumis aux dispositions des articles 
L.121-23 à 121-28 : 

« 1° Les ventes à domicile de denrées ou de produits de 
consommation courante faites par des professionnels ou 
leurs préposés au cours de tournées fréquentes ou 
périodiques dans l'agglomération où est installé leur 
établissement ou dans son voisinage, ainsi que par les 
personnes titulaires de l'un des titres de circulation prévus 
par la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des 
activités ambulantes et au régime applicable aux personnes 
circulant en France sans domicile ni résidence fixe ; 

« 2° La vente des produits provenant exclusivement de la 
fabrication ou de la production personnelle du démarcheur 
ou de sa famille ainsique les prestations de services liées à 
une telle vente et effectuées immédiatement par eux-
mêmes ; 

« 3° Le service après-vente constitué par la foùrniture 
d'articles, pièces détachées ou accessoires, se rapportant à 
l'utilisation du matériel principal ; 

« 4° Les ventes, locations ou locations-ventes de biens ou 
les prestations de services lorsqu'elles ont un rapport direct 
avec les activités exercées dans le cadre d'une exploitation 
agricole, industrielle, commerciale ou artisanale ou de toute 
autre profession. » 

« Art. L. 121-23. - Les opérations visées à l'article 
L. 121-21 doivent faire l'objet d'uii contrat dont un 
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exemplaire doit être remis au client au moment de la 
conclusion de ce contrat et comporter, à peine de nullité, les 
mentions suivantes : 

« 1° Noms du fournisseur et du démarcheur ; 
« 2° Adresse du fournisseur ; 
« 3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ; 
« 4° Désignation précise de la nature et des 

caractéristiques des marchandises ou objets offerts ou des 
services proposés ; 

« 5° Conditions d'exécution du contrat, notamment les 
modalités et le délai de livraison des marchandises ou objets, 
ou d'exécution de la prestation de services ; 

« 6° Prix global à payer et modalités de paiement, en cas 
de vente à tempéramment ou de vente à crédit, les formes 
exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi que 
le taux nominal de l'intérêt et le taux effectif global de 
l'intérêt déterminé dans les conditions prévues à 
l'article L.313-1 ; 

« 7° Faculté de renonciation prévue à l'article L. 121-25, 
ainsi que les conditions d'exercice de cette faculté et, de 
façon apparente, le texte • intégral des articles L. 121-23, 
L.121-24, L.121-25 et L.121-26. » 

« Art. L. 121-24. - Le contrat visé à l'article L. 121-23 
doit comprendre un formulaire détachable destiné à faciliter 
l'exercice de la faculté de renonciation dans les conditions 
prévues à l'article L. 121-25. Un décret en Conseil d'Etat 
précisera les mentions devant figurer sur ce formulaire. 

« Ce contrat ne peut comporter aucune clause attributive 
de compétence. 

« Tous les exemplaires du contrat doivent être signés et 
datés de la main même du client. » 

« Art. L. 121-25. - Dans les sept jours, jours fériés 
compris, à compter de la commande ou de l'engagement 
d'achat, le client a la faculté d'y renoncer par lettre 
recommandée avec accusé de réception. Si ce délai expire 
normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou 
chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable 
suivant. 

« Toute clause du contrat par laquelle le client abandonne 
son droit de renoncer à sa commande ou à son engagement 
d'achat est nulle et non avenue. 

« Le présent article ne s'applique pas aux contrats conclus 
dans les conditions prévues à l'article L. 121-27. » 

« Art. L. 121-26 - Avant l'expiration du délai de 
réflexion prévu à l'article L. 121-25, nul ne peut exiger ou 
obtenir du client, directement ou indirectement, à quelque 
titre ni sous quelque forme que ce soit une contrepartie 
quelconque ni aucun engagement ni effectuer des 
prestations de services de quelque nature que ce soit. » 

« Art. L. 121-27. - A la suite d'un démarchage par 
téléphone ou par tout moyen technique assimilable, le 
professionnel doit adresser au consommateur une 
confirmation de l'offre qu'il a faite. Le consommateur n'est 
engagé que par sa signature. Il bénéficie alors des 
dispositions prévues aux articles L. 121-16 et L. 121-19. » 

« Art. L. 121-28. - Toute infraction aux dispositions des 
articles L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26 sera 
punie d'une peine d'emprisonnement de un mois à un an et 
d'une amende de 1 000 F à 20 000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. » 

« Art. L. 121-29. - Les dispositions de la loi n° 47-1635 
du 30 août 1947 relative à l'assainissement des professions 
commerciales et industrielles sont applicables aux personnes 
qui effectuent des opérations de vente à domicile. 

« L'entreprise est civilement responsable des 
démarcheurs, même indépendants, qui agissent pour son 
compte. » 

« Art. L. 121-30. - Les infractions aux dispositions de la 
présente section peuvent être constatées et poursuivies dans 
les conditions fixées par les articles 45, premier et troisième 
alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. » 

« Art. L. 121-31. - A l'occasion des poursuites pénales 
exercées en application de la présente section contre le 
vendeur, le prestataire de services ou le démarcheur, le client 
qui s'est constitué partie civile est recevable à demander 
devant la juridiction répressive une somme égale au montant 
des paiements effectués ou des effets souscrits, sans préjudice 
de tous dommages-intérêts. » 

« Art. L. 121-32. - Des décrets en Conseil d'Etat 
pourront régler, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente section. » 

« Art. L. 121-33. - Il est interdit de se rendre au domicile 
d'une personne physique, à sa résidence ou à son lieu de 
travail pour proposer la vente, la location ou la location-
vente de documents ou matériels quelconques tendant à 
répondre aux mêmes besoins que des prestations de services 
pour lesquelles le démarchage est prohibé en raison de son 
objet par un texte particulier. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent 
entraîne, outre la nullité de la convention, l'application des 
sanctions prévues à l'article L. 121-28. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 121-21 à L. 121-33 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 4 
Ventes directes 

ARTICLE L.121-34 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-34 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-34. - Les règles relatives aux ventes 
directes aux consommateurs ainsi qu'à la commercialisation 
des productions déclassées sont fixées par l'article 39 de la 
loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, article 39 reproduit 
ci-après : 

« Art. 39. - Les ventes directes aux consommateurs et la 
commercialisation des productions déclassées pour défauts, 
pratiquées par les industriels, sont soumises à une 
réglementation fixée par décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 121-34 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 5 
Ventes ou prestations avec primes 

ARTICLE L.121-35 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 121-35 du code de la consommation : 

« Art. L. 121-35. - Est interdite toute vente ou offre de 
vente de produits ou de biens ou toute prestation ou offre de 
prestation de services faites aux consommateurs et donnant 
droit, à titre gratuit, immédiatement ou à terme, à une 
prime consistant en produits, biens ou services sauf s'ils sont 
identiques à ceux qui font l'objet de la vente ou de la 
prestation. 

« Cette disposition ne s'applique pas aux menus objets ou 
services de faible valeur ni aux écïantillons. 
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« Cette disposition s'applique à toutes les activités de 
production, de distribution et de services, y compris celles 
qui sont le fait de personnes publiques. » 

Par amendement n° 2 rectifié, M. Jean-Jacques Robert, au 
nom de la commission, propose de rédiger comme suit le 
troisième alinéa du texte présenté pour l'article L. 121-35 du 
code de la consommation : 

« Cette disposition s'applique à toutes les activités 
visées au dernier alinéa de l'article L. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un 

amendement de coordination avec l'amendement n° 1 
rectifié. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 121-35 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 6 

Loterie publicitaire 

ARTICLES L.121-36 À L.121-41 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 121-36 à L. 121-41 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 121-36 - Les opérations publicitaires réalisées 
par voie d'écrit qui tendent à faire naître l'espérance d'un 
gain attribué à chacun des participants, quelles que soient les 
modalités de tirage au sort, ne peuvent être pratiquées que si 
elles n'imposent aux participants aucune contrepartie 
financière, ni dépense sous quelque forme que ce soit. 

« Le bulletin de participation à ces opérations doit être 
distinct de tout bon de commande de bien ou de service. » 

« Art. L. 121-37. - Les documents présentant 
l'opération publicitaire ne doivent pas être de nature à 
susciter la confusion avec un document administratif ou 
bancaire libellé au nom du destinataire ou avec une 
publication de la presse d'information. 

« Ils comportent un inventaire lisible des lots mis en jeu 
précisant, pour chacun d'eux, leur nature, leur nombre exact 
et leur valeur commerciale. 

« Ils doivent également reproduire la mention suivante : 
"Le règlement des opérations est adressé, à titre gratuit, à 
toute personne qui en fait la demande." Ils précisent, en 
outre, l'adresse à laquelle peut être envoyée cette demande 
ainsi que le nom de l'office ministériel auprès de qui 
ledit règlement a été déposé en application de l'article 
L. 121-38. » 

« Art. L. 121-38. - Le règlement des opérations ainsi 
qu'un exemplaire des documents adressés au public doivent 
être déposés auprès d'un officier ministériel qui s'assure de 
leur régularité. Le règlement mentionné ci-dessus est 
adressé, à titre gratuit, à toute personne qui en fait la 
demande. » 

« Art. L. 121-39. - Un décret en Conseil d'Etat précise, 
en tant que de besoin, les conditions de présentation des  

documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 121-
37. 

« Art. L. 121-40. - Les infractions aux dispositions de la 
présente section peuvent être constatées et poursuivies dans 
les conditions fixées par les articles 45, premier et troisième 
alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. » 

« Art. L. 121-41. - Seront punis d'une amende de 
1 000 francs à 250 000 francs les organisateurs des 
opérations définies au premier alinéa de l'article L. 121-36 
qui n'auront pas respecté les conditions exigées par la 
présente section. Le tribunal peut ordonner la publication 
de sa décision, aux frais du condamné, par tous moyens 
appropriés. En cas d'infractions particulièrement graves, il 
peut en ordonner l'envoi à toutes les personnes sollicitées 
par lesdites opérations. Lorsqu'il en ordonne l'affichage, il y 
est procédé dans les conditions et sous les peines prévues par 
l'article 51 du code pénal. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les, articles 

L. 121-36 à L. 121-41 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 7 
Annonces de rabais 

Néant. 

CHAPITRE II 
Pratiques commerciales illicites 

Section 1 
Refus de vente ou de prestation, prestation lot 

ou par quantités imposées 
M. le président. Par amendement n° 17, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose : 
« I. - De rédiger comme suit le texte présenté pour 

l'intitulé de la section 1 avant l'article L. 122-1 du code 
de la consommation : " Refus et subordination de 
vente ou de prestation de services " ; 

« II. - En conséquence, de procéder à la même 
rédaction dans le sommaire du code de la 
consommation. » 

La parole est à M. lé rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un 

amendement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 

s'en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Pour l'instant, je ne vais mettre aux voix 

que leparagraphe I de cet amendement, car son 
paragraphe II concerne le sommaire du code, que nous 
examinerons ultérieurement. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le paragraphe I de l'amendement n° 17 

pour lequel le Gouvernement s'en remet à la sagesse du 
Sénat. 

(Ce texte est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l'intitulé de la section 1 

avant l'article L. 122-1 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

ARTICLE L.122-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 
M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 

l'article L. 122-1 du code de la consommation : 
« Art. L. 122-1. - Il est interdit de refuser à un 

consommateur la vente d'un produit ou la prestation d'un 



544 
	

SÉNAT - SÉANCE DU 28 MAI 1993 

service, sauf motif légitime, et de subordonner la vente d'un 
produit à l'achat d'une quantité imposée ou à l'achat 
concomitant d'un autre produit ou d'un autre service ainsi 
que de subordonner la prestation d'un service à celle d'un 
autre service ou à l'achat d'un produit. 

« Cette disposition s'applique à toutes les activités de 
production, de distribution et de services, y compris celles 
qui sont le fait de personnes publiques. » 

Par amendement n° 3 rectifié, M. Jean-Jacques Robert, au 
nom de la commission, propose de rédiger comme suit le 
second alinéa du texte présenté pour l'article L. 122-1 du 
code de la consommation : 

« Cette disposition s'applique à toutes les activités 
visées au dernier alinéa de l'article L. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un 

amendement de coordination. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 

s'en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 3 rectifié, pour lequel 

le Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 122-1 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 2 

Ventes sans commande préalable 

ARTICLES L. 122-2 À L. 122-5 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 122-2 à L. 122-5 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 122-2. - Les infractions aux dispositions du 12e 
de l'article R. 40 du code pénal peuvent être constatées et 
poursuivies dans les conditions fixées par les articles 45, 
premier et troisième alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance 
n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix 
et de la concurrence. » 

« Art. L. 122-3. - Tout professionnel vendeur de bien ou 
prestataire de services qui aura indûment perçu d'un 
consommateur un paiement sans engagement exprès et 
préalable de ce dernier est tenu de restituer les sommes ainsi 
prélevées qui sont productives d'intérêts au taux légal 
calculés à compter de la date du paiement indu et d'intérêts 
au taux légal majoré de moitié à compter de la demande de 
remboursement faite par le consommateur. » 

« Art. L. 122-4. - Les dispositions de l'article L. 122-3 ne 
font pas obstacle à la perception d'intérêts, de commissions 
ou de frais au titre de facilités de caisse ou de découverts 
bancaires prévus par les conditions générales de banque 
portées à la connaissance de la clientèle et précisant le 
montant ou le mode de calcul de ces rémunérations. 

« Il en est de même dans le cas où une modification des 
conditions initiales du contrat résulte de la mise en oeuvre 
d'une clause de révision dont les modalités ont été 
expressément définies et ont recueilli l'accord des parties au 
moment de la signature du contrat. » 

« Art. L. 122-5. - Le paiement résultant d'une obligation 
législative ou réglementaire n'exige pas d'engagement exprès 
et préalable. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 122-2 à L. 122-5 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 3 
Ventes ou prestations « à la boule de neige » 

ARTICLES L. 122-6 ET L. 122-7 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 122-6 et L. 122-7 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 122-6 - Sont interdits : 
« 1° La vente pratiquée par le procédé dit « de la boule de 

neige » ou tous autres procédés analogues consistant en 
particulier à offrir des marchandises au public en lui faisant 
espérer l'obtention de ces marchandises à titre gratuit ou 
contre remise d'une somme inférieure à leur valeur réelle et 
en subordonnant les ventes au placement de bons ou de 
tickets à des tiers ou à la collecte d'adhésions ou 
inscriptions 

« 2° Le fait de proposer à une personne de collecter des 
adhésions ou de s'inscrire sur une liste en lui faisant espérer 
des gains financiers résultant d'une progression géométrique 
du nombre des personnes recrutées ou inscrites. » 

« Art. L. 122-7. - Sans préjudice de l'application, le cas 
échéant, des peines prévues à l'article 405 du code pénal, 
toute infraction à la présente section sera punie d'une 
amende de 3 000 F à 30 000 F et d'un emprisonnement de 
onze jours à un an. 

« Le délinquant pourra être en outre condamné à 
rembourser à ceux de ses clients qui n'auront pu être 
satisfaits les sommes versées par eux, sans qu'il puisse avoir 
recours contre ceux qui ont obtenu la marchandise. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 122-6 et L. 122-7 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 4 
Abus de faiblesse 

ARTICLES L,122-8 À L.122-11 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 122-8 à L. 122-11 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 122-8. - Quiconque aura abusé de la faiblesse 
ou de l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire, 
par le moyen de visites à domicile, des engagements au 
comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit sera 
puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une 
amende de 3 600 F à 60 000 F ou de l'une de ces deux peines 
seulement, lorsque les circonstances montrent que cette 
personne n'était pas en mesure d'apprécier la portée des 
engagements qu'elle prenait ou de déceler les ruses ou 
artifices déployés pour la convaincre à y souscrire, ou font 
apparaître qu'elle a été soumise à une contrainte. » 

« Art. L. 122-9. - Les dispositions de l'article L. 122-8 
sont applicables, dans les mêmes conditions, aux 
engagements obtenus : 

« 1° Soit à la suite d'un démarchage par téléphone ou 
télécopie ; 

« 2° Soit à la suite d'une sollicitation personnalisée, sans 
que cette sollicitation soit nécessairement nominative, à se 
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rendre sur un lieu de vente, effectuée à domicile et assortie 
de l'offre d'avantages particuliers ; 

« 3° Soit à l'occasion de réunions ou d'excursions 
organisées par l'auteur de l'infraction ou à son profit ; 

« 4° Soit lorsque la transaction a été faite dans des lieux 
non destinés à la commercialisation du bien ou du service 
proposé ou dans le cadre de foires ou de salons ; 

« 5° Soit lorsque la transaction a été conclue dans une 
situation d'urgence ayant mis la victime de l'infraction dans 
l'impossibilité de consulter un ou plusieurs professionnels 
qualifiés, tiers au contrat. » 

« Art. L. 122-10. - Les dispositions de l'article L. 122-8 
sont applicables à quiconque a abusé de la faiblesse ou de 
l'ignorance d'une personne pour se faire remettre, sans 
contreparties réelles, des sommes en numéraire ou par 
virement, des chèques bancaires ou postaux, des ordres de 
paiement par carte de paiement ou carte de crédit, ou bien 
des valeurs mobilières, au sens de l'article 529 du code 
civil. » 

« Art. L. 122-11. - Les infractions aux dispositions de la 
présente section peuvent être constatées et poursuivies dans 
les conditions fixées par les articles 45, premier et troisième 
alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 122-8 à L. 122-11 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

TITRE III 

CONDITIONS GÉNÉRALES DES CONTRATS 

CHAPITRE I" 

Arrhes et acomptes 

ARTICLE L131-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 131-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 131-1. - Si la chose qu'on s'est obligé à vendre 
est mobilière, toute somme versée d'avance sur le prix, quels 
que soient la nature de ce versement et le nom qui est donné 
dans l'acte, est productive, au taux légal en matière civile, 
d'intérêts qui courront à l'expiration d'un délai de trois mois 
à compter du versement jusqu'à réalisation ou restitution 
des sommes versées d'avance, sans préjudice de l'obligation 
de livrer qui reste entière. 

« Pour les prestations de services, les sommes versées 
d'avance portent intérêts au taux légal à l'expiration d'un 
délai de trois mois à compter du versement jusqu'à 
l'exécution de la prestation ou la restitution de ces sommes, 
sans préjudice de l'obligation d'exécuter la prestation. 

« Les intérêts seront déduits du solde à verser au moment 
de la réalisation ou seront ajoutés aux sommes versées 
d'avance en cas de restitution. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 131-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L.131-2 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 131-2 du code de la consommation : 

« Art. L. 131-2. - Il ne peut être dérogé par des 
conventions particulières aux dispositions du présent 
chapitre. » 

Par amendement n° 18, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de rédiger comme suit le texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 131-2 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 131-2. - Les dispositions du présent 
chapitre ne sont pas applicables aux commandes 
spéciales sur devis ni aux ventes de produits dont la 
fabrication est entreprise sur commande spéciale de 
l'acheteur. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement, 

comme celui qui le suit, vise à présenter dans un ordre plus 
logique les dispositions des articles L. 131-2 et L. 131-3 du 
code de la consommation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Tout à fait favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 18, accepté par 

le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte proposé pour 
l'article L. 131-2 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

ARTICLE L.131-3 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 131-3 du code de la consommation : 

« Art. L. 131-3. - Les dispositions du présent chapitre 
ne sont pas applicables aux commandes spéciales sur devis ni 
aux ventes de produits dont la fabrication est entreprise sur 
commande spéciale de l'acheteur. » 

Par amendement n° 19, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de rédiger comme suit le texte 
proposé par l'article 1" pour l'article L. 131-3 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 131-3. - Il ne peut être dérogé par des 
conventions particulières aux dispositions du présent 
chapitre. » 

M. le rapporteur s'est déjà exprimé sur cet amendement. 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Même avis que 

précédemment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19, 
accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, le texte proposé pour 
l'article L. 131-3 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

CHAPITRE II 
Clauses abusives 

Section 1 

Protection des consommateurs 
contre les clauses abusives 

ARTICLE L. 132-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 132-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 132-1. - Dans les contrats conclus entre 
professionnels et non-professionnels ou consommateurs, 
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peuvent être interdites, limitées ou réglementées, par des 
décrets en Conseil d'Etat pris après avis de la commission 
instituée par l'article L. 132-2, en distinguant 
éventuellement, selon la nature des biens et des services 
concernés, les clauses relatives au caractère déterminé ou 
déterminable du prix ainsi qu'à son versement, à la 
consistance de la chose ou à sa livraison, à la charge des 
risques, à l'étendue des responsabilités et garanties, aux 
conditions d'exécution, de résiliation, résolution ou 
reconduction des conventions, lorsque de telles clauses 
apparaissent imposées aux non-professionnels ou 
consommateurs par un abus de la puissance économique de 
l'autre partie et confèrent à cette dernière un avantage 
excessif. 

« De telles clauses abusives, stipulées en contradiction 
avec les dispositions qui précèdent, sont réputées non 
écrites. 

« Ces dispositions sont applicables aux contrats quels que 
soient leur forme ou leur support. Il en est ainsi notamment 
des bons de commande, factures, bons de garantie, 
bordereaux ou bons de livraison, billets, tickets contenant 
des stipulations ou des références à des conditions générales 
pré-établies. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 132-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 2 

La commission des danses abusives 

ARTICLES L.132-2 À L.132-5 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 132-2 à L. 132-5 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 132-2. - La commission des clauses abusives, 
placée auprès du ministre chargé de la consommation, 
connaît des modèles de conventions habituellement 
proposés par les professionnels à leurs contractants non 
professionnels ou consommateurs. Elles est chargée de 
rechercher si ces documents contiennent des clauses qui 
pourraient présenter un caractère abusif. » 

« Art. L. 132-3. - Elle peut être saisie à cet effet soit par le 
ministre chargé de la consommation, soit par les associations 
agréées de défense des consommateurs, soit par les 
professionnels intéressés. Elle peut également se saisir 
d'office. » 

« Art. L. 132-4. - La commission recommande la 
suppression ou la modification de ces clauses qui présentent 
un caractère abusif. Le ministre chargé de la consommation 
peut soit d'office, soit à la demande de la commission, 
rendre publiques ces recommandations qui ne peuvent 
contenir aucune indication de nature à permettre 
l'identification de situations individuelles. » 

« Art. L. 132-5. - La commission établit chaque année un 
rapport de son activité et propose éventuellement les 
modifications législatives ou réglementaires qui lui 
paraissent souhaitables. Ce rapport est rendu public. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 132-2 à L. 132-5 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.)  

CHAPITRE III 
Présentation des contrats 

ARTICLE L.133-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 133-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 133-1. - En vue d'assurer l'information du 
contractant non professionnel ou consommateur, les décrets 
prévus à l'article L. 132-1 peuvent réglementer la 
présentation des écrits constatant les contrats visés au même 
article. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 133-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE IV 
Remise des contrats 

ARTICLE L.134-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 134-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 134-1. - Les professionnels vendeurs ou 
prestataires de services doivent remettre à toute personne 
intéressée qui en fait la demande un exemplaire des 
conventions qu'ils proposent habituellement. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 134-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

TITRE IV 
POUVOIRS DES AGENTS 

ET ACTIONS JURIDICTIONNELLES 
CHAPITRE UNIQUE 

Dispositions particulières relatives 
aux pouvoirs des agents 

et aux actions juridictionnelles 

ARTICLE L. 141-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 141-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 141-1. - Pour l'application du présent livre les 
règles relatives à l'habilitation et aux pouvoirs des agents 
chargés de cette application ainsi qu'aux actions 
juridictionnelles sont fixées par les articles 45 à 48, 51, 52, 
54 et 56 de l'ordonnance du 1" décembre 1986 reproduits 
ci-après : 

« Art. 45. - Des fonctionnaires habilités à cet effet par le 
ministre chargé de l'économie peuvent procéder aux 
enquêtes nécessaires à l'application de la présente 
ordonnance. 

« Les rapporteurs du Conseil de la concurrence disposent 
des mêmes pouvoirs pour les affaires dont le conseil est saisi. 

« Des fonctionnaires de catégorie A du ministère chargé 
de l'économie spécialement habilités à cet effet par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur la proposition du 
ministre chargé de l'économie, peuvent recevoir des juges 
d'instruction des commissions rogatoires. 

« Art. 46. - Les enquêtes donnent lieu à l'établissement de 
procès-verbaux et, le cas échéant, de rapports. 

« Les procès-verbaux sont transmis à l'autorité 
compétente. Un double en est laissé aux parties intéressées. 
Ils font foi jusqu'à preuve contraire. 
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« Art. 47. - Les enquêteurs peuvent accéder à tous locaux, 
terrains ou moyens de transports à usage professionnel, 
demander la communication des livres, factures et tous 
autres documents professionnels et en prendre copie, 
recueillir sur convocation ou sur place les renseignements et 
justifications. 

« Ils peuvent demander à l'autorité dont ils dépendent de 
désigner un expert pour procéder à toute expertise 
contradictoire nécessaire. 

« Art. 48. - Les enquêteurs ne peuvent procéder aux 
visites en tous lieux ainsi qu'à la saisie de documents, que 
dans le cadre d'enquêtes demandées par le ministre chargé 
de l'économie ou le Conseil de la concurrence et sur 
autorisation judiciaire donnée par ordonnance du président 
du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont 
situés les lieux à visiter ou d'un juge délégué par lui. Lorsque 
ces lieux sont situés dans le ressort de plusieurs juridictions 
et qu'une action simultanée doit être menée dans chacun 
d'eux une ordonnance unique peut être délivrée par l'un des 
présidents compétents. 

« Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui 
lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter 
tous les éléments d'information de nature à justifier la visite. 

« La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le 
contrôle du juge qui les a autorisées. Il désigne un ou 
plusieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces 
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. 
Lorsqu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de 
grande instance, il délivre une commission rogatoire pour 
exercer ce contrôle au président du tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

« Le juge peut se rendre dans les locaux pendant 
l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension 
ou l'arrêt de la visite. 

« L'ordonnance mentionnée au premier alinéa du présent 
article n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon 
les règles prévues par le code de procédure pénale. Ce 
pourvoi n'est pas suspensif. 

« La visite qui ne peut commencer avant six heures ou 
après vingt et une heures, est effectuée en présence de 
l'occupant des lieux ou de son représentant. 

« Les enquêteurs, l'occupant des lieux ou son représentant 
ainsi que l'officier de police judiciaire peuvent seuls prendre 
connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

« Les inventaires et mises sous scellés sont réalisés 
conformément à l'article 56 du code de procédure pénale. 

« Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont 
transmis au juge qui a ordonné la visite. 

« Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la 
manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des 
lieux. 

« Art. 51. - Les enquêteurs peuvent, sans se voir opposer 
le secret professionnel, accéder à tout document ou élément 
d'information détenu par les services et établissements de 
l'Etat et des autres collectivités publiques. 

« Art. 52. - Sera puni d'un emprisonnement de deux à six 
mois et d'une amende de 5000 F à 50 000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque se sera opposé, de 
quelque façon que ce soit, à l'exercice des fonctions dont les 
agents désignés à l'article 45 et les rapporteurs du Conseil de 
la concurrence sont chargés en application de la présente 
ordonnance. 

« Art. 54. - La juridiction peut condamner solidairement 
les personnes morales au paiement des amendes prononcées 
contre leurs dirigeants en vertu des dispositions de la 
présente ordonnance et des textes pris pour son application. 

« Art. 56 - Pour l'application de la présente ordonnance, 
le ministre chargé de l'économie ou son représentant peut, 
devant les juridictions civiles ou pénales, déposer des 
conclusions et les développer oralement à l'audience. Il peut 
éalement produire les procès-verbaux et les rapports 
d enquête. » 

Par amendement n° 20 rectifié, M. Jean-Jacques Robert, 
au nom de la commission, propose de remplacer le premier 
alinéa du texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 141-1 
du code de la consommation par six alinéas ainsi rédigés : 

« I. - Sont constatées et poursuivies dans les 
conditions fixées par les articles 45, premier et 
troisième alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance n° 86-
1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix 
et de la concurrence, reproduits au paragraphe IV ci-
après, les infractions aux dispositions prévues au 
présent code par : 

« 1° Les articles L. 122-6 et L. 122-7 ; 
« 2° Les articles L. 132-1 à L. 132-5, L. 133-1 et 

L. 134-1. 
« II. - Dans les conditions fixées par les articles 45 

à '52 de l'ordonnance précitée, reproduits au 
paragraphe IV ci-après, les personnes habilitées en 
vertu de l'article 45 de cette ordonnance peuvent 
procéder aux enquêtes nécessaires à l'application des 
dispositions prévues par les articles L. 113-2, 
L. 121-35 et L. 122-1 du présent code. 

« III. - Les dispositions des articles 54 et 56 de 
l'ordonnance précitée, reproduits au paragraphe IV ci-
après, sont applicables aux dispositions prévues par les 
articles L. 113-2, L. 121-35 et L. 122-1 du présent 
code. 

« IV. - Les règles relatives à l'application des 
dispositions des paragraphes I à III ci-dessus sont fixées 
par les articles 45 à 48, 51, 52, 54 et 56 de 
l'ordonnance n° 83-1243 du 1" décembre 1986 
relative à la liberté des prix et de la concurrence, 
reproduits ci-après : » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit de rectifier 
un visa manifestement erroné qui pouvait entraîner de 
sérieuses conséquences juridiques, puisqu'il aboutissait à 
étendre considérablement les pouvoirs des personnes dotées 
de compétences d'enquête en vertu de l'article 45 de 
l'ordonnance n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et de la concurrence. 

Cet amendement tend également à réparer une omission 
du projet de code et à renforcer sa cohérence en rappelant, 
dans le dispositif proposé, les modalités de constatation et de 
poursuites, d'une part des infractions à la loi du 
5 novembre 1953 interdisant les ventes à « la boule de 
neige », d'autre part des infractions au chapitre IV de la loi 
du 10 janvier 1978 sur la protection et l'information des 
consommateurs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 20 rectifié, accepté par 

le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 141-1 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 
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LIVRE H 

QUALITÉ DES PRODUITS 
ET DES SERVICES 

TITRE I" 
CONFORMITÉ 

CHAPITRE I" 

Dispositions générales 

Section 1 

Garantie légale 

M. le président. Par amendement n° 21, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose : 

« I. - De rédiger comme suit le texte présenté pour 
l'intitulé du livre II, avant l'article L. 211-1 du code de 
la consommation : Conformité et sécurité des produits 
et des services. 

« II. - En conséquence, de procéder à la même 
rédaction dans le sommaire du code de la 
consommation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. L'actuel intitulé du 

livre II du code de la consommation, « Qualité des produits 
et des services », peut prêter à confusion dans la mesure où le 
chapitre V du livre I" traite déjà des produits agricoles 
satisfaisant à des exigences spécifiques de qualité : 
appellations d'origine, labels et certification. 

En outre, il paraît regrettable de laisser supposer que la 
notion de qualité puisse s'apprécier uniquement au regard 
des obligations générales de conformité et de sécurité 
édictées dans le livre II du code. Cela semble d'ailleurs 
d'autant plus gênant qu'en ce moment une vaste 
concertation réunissant pouvoirs publics, consommateurs et 
professionnels est engagée pour déterminer les meilleurs 
moyens de faire du thème de la qualité un élément 
d'amélioration de la compétitivité des produits français sur 
les marchés internationaux. 

C'est pourquoi la commission soumet à votre 
approbation, mes chers collègues, un amendement 
consistant à donner à ce livre un intitulé plus conforme aux 
dispositions qu'il renferme. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le gouvernement s'en 

remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Pour l'instant, je ne vais mettre aux voix 

que le paragraphe I de cet amendement, car son 
paragraphe II concerne le sommaire du code, que nous 
examinerons tout à l'heure. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le paragraphe I de l'amendement n° 21, 

pour lequel le Gouvernement s'en remet à la sagesse du 
Sénat. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'intitulé du livre II 
avant l'article L. 211-1 du code de la consommation est ainsi 
rédigé. 

ARTICLE L. 211-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 211-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 211-1. - Les règles relatives à la garantie des vices 
cachés dans les contrats de consommation sont fixées par les  

articles 1641 à 1648, premier alinéa, du code civil 
reproduits ci-après : 

« Art. 1641. - Le vendeur est tenu de la garantie à raison 
des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent 
impropre à l'usage auquel on la destine ou qui diminuent 
tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou 
n'en aurait donné qu'un moindre prix s'il les avait connus. 

« Art. 1642. - Le vendeur n'est pas tenu des vices 
apparents et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même. 

« Art. 1643. - Il est tenu des vices cachés, quand même il 
ne les aurait pas connus, à moins que, dans ce cas, il n'ait 
stipulé qu'il ne sera obligé à aucune garantie. 

« Art. 1644. - Dans le cas des articles 1641 et 1643, 
l'acheteur a le choix de rendre la chose et de se faire restituer 
le prix ou de garder la chose et de se faire rendre une partie 
du prix telle qu'elle sera arbitrée par experts. 

« Art. 1645. - Si le vendeur connaissait les vices de la 
chose, il est tenu, outre la restitution du prix qu'il en a reçu, 
de tous les dommages et intérêts envers l'acheteur. 

« Art 1646 - Si le vendeur ignorait les vices de la chose, il 
ne sera tenu qu'à la restitution du prix et à rembourser à 
l'acquéreur les frais occasionnés par la vente. 

« Art. 164Z - Si la chose qui avait des vices a péri par 
suite de sa mauvaise qualité, la perte est pour le vendeur, qui 
sera tenu envers l'acheteur à la restitution du prix et aux 
autres dédommagements expliqués dans les deux articles 
précédents. 

« Mais la perte arrivée par cas fortuit sera pour le compte 
de l'acheteur. 

« Art. 1648, premier alinéa. - L'action résultant des vices 
rédhibitoires doit être intentée par l'acquéreur, dans un bref 
délai, suivant la nature des vices rédhibitoires et l'usage du 
lieu où la vente a été faite. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 211-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 2 

Dispositions particulières 
aux garanties conventionnelles 

ARTICLE L. 211-2 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 211-2 du code de la consommation : 

« Art. L. 211-2. - Lorsqu'un consommateur demande à 
un professionnel, pendant le cours de la garantie 
contractuelle qui lui a été consentie lors de l'acquisition ou 
de la réparation d'un bien meuble, une remise en état 
couverte par la garantie, toute période d'immobilisation du 
bien d'au moins sept jours vient s'ajouter à la durée de la 
garantie qui restait à courir à la date de la demande 
d'intervention du consommateur ou de la mise à disposition 
pour réparation du bien en cause, si cette mise à disposition 
est postérieure à la demande d'intervention. 

« Il ne peut être dérogé par convention aux dispositions 
du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 211-2 
du code de la consommation. 

(Ce texte est adopté.) 



SÉNAT - SÉANCE DU 28 MAI 1993 	 549 

CHAPITRE II 
Obligation générale de conformité 

ARTICLE L. 212-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 212-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 212-1. - Dès la première mise sur le marché, les 
produits doivent répondre aux prescriptions en vigueur 
relatives à la sécurité et à la santé des personnes, à la loyauté 
des transactions commerciales et à la protection des 
consommateurs. 

« Le responsable de la première mise sur le marché d'un 
produit est donc tenu de vérifier que celui-ci est conforme 
aux prescriptions en vigueur. 

« A la demande des agents habilités pour appliquer les 
chapitres II à VI, il est tenu de justifier les vérifications et 
contrôles effectués. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 212-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE III 
Fraudes etfabifications 

Section 1 

Tromperie 

ARTICLES L. 213-1 ET L. 213-2 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 213-1 et L. 213-2 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 213-1. - Sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois au moins, deux ans au plus, et d'une amende de 
1 000 F au moins, 250 000 F au plus, ou de l'une de ces 
deux peines seulement quiconque, qu'il soit ou non partie 
au contrat, aura trompé ou tenté de tromper le contractant, 
par quelque moyen ou procédé que ce soit, même par 
l'intermédiaire d'un tiers : 

« 1° Soit sur la nature, l'espèce, l'origine, les qualités 
substantielles, la composition ou la teneur en principes utiles 
de toutes marchandises ; 

« 2° Soit sur la quantité des choses livrées ou sur leur 
identité par la livraison d'une marchandise autre que la 
chose déterminée qui a fait l'objet du contrat ; 

« 3° Soit sur l'aptitude à l'emploi, les risques inhérents à 
l'utilisation du produit, les contrôles effectués, les modes 
d'emploi ou les précautions à prendre. » 

« Art. L. 213-2. - Les peines prévues à l'article L. 213-1 
sont portées au double : 

« 1° Si les délits prévus audit article ont eu pour 
conséquence de rendre l'utilisation de la marchandise 
dangereuse pour la santé de l'homme ou de l'animal ; 

« 2° Si le délit ou la tentative de délit prévus à 
l'article L. 213-1 ont été commis : 

« a) Soit à l'aide de poids, mesures et autres instruments 
faux ou inexacts ; 

« b) Soit à l'aide de manoeuvres ou procédés tendant à 
fausser les opérations de l'analyse ou du dosage, du pesage 
ou du mesurage, ou tendant à modifier frauduleusement la  

composition, le poids ou le volume des marchandises, même 
avant ces. opérations ; 

« c) Soit enfin à l'aide d'indications frauduleuses tendant 
à faire croire à une opération antérieure et exacte. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 213-1 et L. 213-2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 2 

Falsifications et délits connexes 

ARTICLES L. 213-3 ET L. 213-4 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 213-3 et L. 213-4 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 213-3. - Seront punis des peines portées par 
l'article L. 213- 1 : 

« 1° Ceux qui falsifieront des denrées servant à 
l'alimentation de l'homme ou des animaux, des substances 
médicamenteuses, des boissons et des produits agricoles ou 
naturels destinés à être vendus ; 

« 2° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront 
des denrées servant à l'alimentation de l'homme ou des 
animaux, des boissons et des produits agricoles ou naturels 
qu'ils sauront être falsifiés ou corrompus ou toxiques ; 

« 3° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront 
des substances médicamenteuses falsifiées ; 

« 4° Ceux qui exposeront, mettront en vente ou vendront, 
connaissant leur destination, des produits, objets ou 
appareils propres à effectuer la falsification des denrées 
servant à l'alimentation de l'homme ou des animaux, des 
boissons ou des produits agricoles ou naturels et ceux qui 
auront provoqué à leur emploi par le moyen de brochures, 
circulaires, prospectus, affiches, annonces ou instructions 
quelconques. 

« Si la substance falsifiée ou corrompue ou si la substance 
médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé de l'homme 
ou de l'animal, l'emprisonnement sera de six mois à quatre 
ans et l'amende de 2 000 francs à 500 000 francs. 

« Ces peines seront applicables même au cas où la 
falsification nuisible serait connue de l'acheteur ou du 
consommateur. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux fruits frais et légumes frais, fermentés ou 
corrompus. » 

« Art. L. 213-4. - Seront punis d'une amende de 500 F à 
30 000 F et d'un emprisonnement de six jours au moins et 
de trois mois au plus ou de l'une de ces deux peines 
seulement ceux qui, sans motifs légitimes, seront trouvés 
détenteurs dans tous les lieux de fabrication, de production 
de conditionnement, de stockage, de dépôt ou de vente, 
dans les véhicules utilisés pour le transport des 
marchandises, ainsi que dans les lieux où sont hébergés ou 
abattus les animaux dont la viande ou les produits sont 
destinés à l'alimentation humaine ou animale : 

« 1° Soit de poids ou mesures faux ou autres appareils 
inexacts servant au pesage ou au mesurage des 
marchandises ; 

« 2° Soit de denrées servant à l'alimentation de l'homme 
ou des animaux, de boissons, de produits agricoles ou 
naturels qu'ils savaient être falsifiés, corrompus ou toxiques ; 

« 3° Soit de substances médicamenteuses falsifiées ; 



550 
	

SÉNAT - SÉANCE DU 28 MAI 1993 

« 4° Soit de produits, objets ou appareils propres à 
effectuer la falsification des denrées servant à l'alimentation 
de l'homme ou des animaux, des boissons ou des produits 
agricoles ou naturels. 

« Si la substance alimentaire falsifiée ou corrompue ou si 
la substance médicamenteuse falsifiée est nuisible à la santé 
de l'homme ou de l'animal, l'emprisonnement sera de trois 
mois à deux ans et l'amende de 1 000 francs à 
250 000 francs. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux fruits frais et légumes frais, fermentés ou 
corrompus. 

« Seront punis des peines prévues par l'article L. 214-2 
tous vendeurs ou détenteurs de produits destinés à la 
préparation ou à la conservation des boissons qui ne 
porteront pas sur une étiquette l'indication des éléments 
entrant dans leur composition et la proportion de ceux de 
ces éléments dont l'emploi n'est admis par les lois et 
règlements en vigueur qu'à doses limitées. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 213-3 et L. 213-4 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 3 
Récidive légale 

ARTICLE L. 213-5 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 213-5 du code de la consommation : 

« Art. L. 213-5. - Sera considérée comme étant en état de 
récidive légale quiconque ayant été condamné à des peines 
correctionnelles par application des chapitres II à VI du 
présent titre ou des textes énumérés ci-après aura, dans les 
cinq ans qui suivront la date à laquelle cette condamnation 
sera devenue définitive, commis un nouveau délit tombant 
sous l'application des chapitres II à VII du présent titre ou 
des textes énumérés ci-après : 

« - les chapitres I" et IV du titre I", les chapitres II et III 
du titre II et les chapitres I" et VIII du titre III du livre V du 
code de la santé publique ; 

« - les articles L. 231-6 et L. 231-7 du chapitre I" du 
titre III et l'article L. 263-2 du chapitre III du titre VI du 
livre II du code du travail ; 

« - le chapitre VII du présent titre, la section 1 du 
chapitre V du titre I du livre I", la section 1 du chapitre I" du 
titre II du livre I", l'article L. 115-30 du présent code ; 

« - loi du 14 août 1889 sur les vins ; 
« - loi du 11 juillet 1891 tendant à réprimer les fraudes 

dans la vente des vins ; 
« - loi du 24 juillet 1894 relative aux fraudes commises 

dans la vente des vins ; 
« - loi du 6 avril 1897 concernant la fabrication, la 

circulation et la vente des vins artificiels ; 
« - loi du 11 juillet 1906 relative à la protection des 

conserves de sardines, de légumes et de prunes contre la 
fraude étrangère, dont les dispositions ont été rendues 
applicables à toutes les conserves étrangères de poissons 
entrant en France, par la loi du 28 juin 1913 ; 

« - loi du 4 août 1929 réglementant le sucrage des vins ; 
« - loi du 1" janvier 1930 sur les vins ; 
« - loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indications 

d'origine des marchandises ; 

« - loi du 30 décembre 1931 tendant à réprimer la fraude 
dans le commerce de l'essence térébenthine et des produits 
provenant des végétaux résineux ; 

« - loi du 29 juin 1934 tendant à assurer la loyauté du 
commerce des fruits et légumes et à réprimer la vente des 
fruits véreux ; 

« - loi du 3 juillet 1934 modifiée tendant à réglementer 
la fabrication des pâtes alimentaires ; 

« - loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisatiôn et à 
l'assainissement des marchés du lait et des produits 
résineux ; 

« - loi du 25 juin 1936 sur le cuir ; 
« - loi du 21 avril 1939 tendant à réprimer les fraudes 

dans la vente des objets en écaille et en ivoire ; 
« - loi du 3 février 1940 tendant à réglementer le 

commerce des produits destinés à l'alimentation des 
animaux ; 

« - loi n° 525 du 2 novembre 1943 modifiée relative à 
l'organisation du contrôle des produits antiparasitaires à 
usage agricole ; 

« - loi n° 50-1013 du 22 août 1950 pôrtant 
réglementation de l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques en vue de protéger 
la santé publique ; 

« - loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole ; 
« - loi n° 64-1360 du 31 décembre 1964 modifiée sur les 

marques de fabrique, de commerce ou de service ; 
« - loi n° 69-10 du 3 janvier 1969 relative à l'institution 

du paiement du lait en fonction de sa composition et de sa 
qualité ; 

« - loi n° 71-383 du 22 mai 1971 relative à 
l'amélioration des essences forestières ; 

« - loi n° 73-1097 du 12 décembre 1973 sur les 
appellations d'origine en matière viticole ; 

« - loi n° 76-1067 du 27 novembre 1976 interdisant 
l'usage des oestrogènes en médecine vétérinaire ; 

« - loi n° 79-595 du 13 juillet 1979 relative à 
l'organisation du contrôle des matières fertilisantes et des 
supports de culture ; 

« - loi n° 80-502 du 4 juillet 1980 d'orientation agricole 
(paragraphes IV et IX de l'article 14). » 

Par amendement n° 22, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose.: 

« I. - Au début du deuxième alinéa du texte présenté 
par l'article let pour l'article L. 213-5 du code de la 
consommation, avant les mots : " les chapitres ", 
d'ajouter les mots : " les articles L. 141, L. 142 et 
L. 144 ". 

« II. - En conséquence, de supprimer le vingt et 
unième alinéa du texte présenté par l'article 1" pour 
l'article L. 213-5 du code de la consommation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Monsieur le 

président, je souhaiterais défendre en même temps les 
amendements n°' 23 et 24. 

M. le président. J'appelle donc en discussion ces textes 
également présentés par M. Jean-Jacques Robert, au nom de 
la commission. 

L'amendement n° 23 vise, après le huitième alinéa du 
texte présenté par l'article J." pour l'article L. 213-5 du code 
de la consommation, à insérer un alinéa additionnel ainsi 
rédigé : 

« - loi du 4 août 1903 modifiée réglementant le 
commerce des produits cupriques et anti-
cryptogamiques ; ». 
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L'amendement n° 24 tend à supprimer l'antépénultième 
alinéa du texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 213-5 
du code de la consommation. 

Je vous donne de nouveau la parole, monsieur le 
rapporteur, pour défendre les trois amendements. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. L'amendement 
n° 22 vise à remplacer la mention d'une loi par la référence 
aux articles du code de la santé publique dans lequel, suite à 
son abrogation, elle se trouve désormais inscrite. 

L'amendement n° 23 tend à insérer, dans la liste des textes 
établie par l'article L. 213-5, la mention d'une loi 
n'apparaissant pas dans cet article, quoiqu'elle figure dans le 
texte d'origine. 

Enfin, l'amendement n° 24 a pour objet de supprimer la 
référence à une loi qui a été abrogée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement est 

favorable aux trois amendements. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 22, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 23, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 24, accepté par le 

Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, le texte proposé pour l'article 

L. 213-5 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE IV 

Mesures d'application 

ARTICLE L. 214-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 214-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 214 - 1. - Il sera statué par des décrets en Conseil 
d'Etat sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution des 
chapitres II à VI du présent titre notamment en ce qui 
concerne : 

« 1° La fabrication et l'importation des marchandises 
autres que celles visées aux articles 258, 259 et 262 du code 
rural ainsi que la vente, la mise en vente, l'exposition, la 
détention et la distribution à titre gratuit de toutes 
marchandises visées par les chapitres II à VI ; 

« 2° Les modes de présentation ou les inscriptions de 
toute nature sur les marchandises elles-mêmes, les 
emballages, les factures, les documents commerciaux ou 
documents de promotion, en ce qui concerne notamment : 
la nature, les qualités substantielles, la composition, la 
teneur en principes utiles, l'espèce, l'origine, l'identité, la 
quantité, l'aptitude à l'emploi, les modes d'emploi ainsi que 
les marques spéciales facultatives ou obligatoires apposées 
sur les marchandises françaises exportées à l'étranger ; 

« 3° La définition, la composition et la dénomination des 
marchandises de toute nature, les traitements licites dont  

elles peuvent être l'objet, les caractéristiques qui les rendent 
impropres à la consommation ; 

« 4° La définition et les conditions d'emploi des termes et 
expressions publicitaires, dans le but d'éviter une confusion ; 

«5° L'hygiène des établissements où sont préparées, 
conservées et mises en vente les denrées destinées à 
l'alimentation humaine ou animale autres que celles qui 
sont visées aux articles 258, 259 et 262 du code rural et les 
conditions d'hygiène et de santé des personnes travaillant 
dans ces locaux ; 

« 6° Les conditions dans lesquelles sont déterminées les 
caractéristiques microbiologiques et hygiéniques des 
marchandises destinées à l'alimentation humaine ou 
animale autres que celles qui sont visées aux articles 258, 
259 et 262 du code rural ; 

« 7° Les conditions matérielles dans lesquelles les 
indications, visées au dernier alinéa de l'article L. 213-4, 
devront être portées à la connaissance des acheteurs sur les 
étiquettes, annonces, réclames, papiers de commerce. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 214-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 214-2 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 214-2 du code de la consommation : 

« Art. L. 214-2. - Les infractions aux décrets en Conseil 
d'Etat, pris en vertu des articles L. 214-1, L. 215-1, second 
alinéa, et L. 215-4 qui ne se confondront avec aucun délit de 
fraude ou de falsification prévu par les articles L. 213-1 à 
L. 213-4 et L. 214-1 (7°), seront punies comme 
contraventions de troisième classe. 

« Sera puni des mêmes peines quiconque aura mis en 
vente ou vendu, sans attendre les résultats d'un contrôle 
officiel en cours, des marchandises quelconques qui seront 
reconnues définitivement fraudées ou falsifiées à l'issue de 
l'enquête judiciaire consécutive à ce contrôle, sans préjudice 
des poursuites correctionnelles contre l'auteur de la fraude 
ou de la falsification. » 

Par amendement n° 25, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le premier alinéa du texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 214-2 du code de la 
consommation, de remplacer les mots : « second alinéa » par 
les mots : « dernier alinéa ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jecques Robert, rapporteur. Cet amendement a 

pour objet de rectifier un décompte erroné d'alinéas. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 

s'en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Il n'y a pourtant pas plusieurs façons de 

décompter les alinéas ! (Sourires.) 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 25, pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 214-2 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 214-3 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 214-3 du code de la consommation : 

« Art. L. 214-3. - Lorsqu'un règlement de la 
Communauté économique européenne contient des 
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dispositions qui entrent dans le champ d'application des 
chapitres II à VI, un décret en Conseil d'Etat constate que 
ces dispositions ainsi que celles des règlements 
communautaires qui les modifieraient ou qui seraient pris 
pour leur application constituent les mesures d'exécution 
prévues aux articles L. 214-1, L. 215-1, second alinéa, et 
L. 215-4. » 

Par amendement n° 53, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, à la fin du texte présenté par 
l'article 1" pour l'article L. 214-3 du code de la 
consommation, de remplacer les mots : « second alinéa » par 
les mots : « dernier alinéa ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques. Robert, rapporteur. Cet amendement a 

le même objet que le précédent. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 

s'en remet encore une fois à la sagesse de la Haute 
Assemblée, monsieur le président, position qui est dictée par 
la déférence qu'il manifeste à l'égard, d'une part, du Conseil 
d'Etat, qui décompte différemment les alinéas, et, d'autre 
part, à l'égard de la Haute Assemblée ! 

M. le président. C'est une façon de n'entrer en conflit 
avec personne ! (Nouveaux sourires.) 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 53, pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 214-3 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE V 

Pouvoirs d'enquête 

Section 1 

Autorités qualifiées 

ARTICLES L. 215-1 ET L. 215-2 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 215-1 et L. 215-2 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 215-1. - Sont qualifiés pour procéder dans 
l'exercice de leurs fonctions à la recherche et à la 
constatation des infractions aux chapitres II à VI : 

« 1° Les agents de la direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des fraudes, de la 
direction générale des douanes et de la direction générale des 
impôts ; 

« 2° Les officiers de police judiciaire, dans les conditions 
fixées par l'article 16 du code de procédure pénale et les 
agents de police judiciaire désignés à l'article 20 dudit code ; 

« 3° Les vétérinaires inspecteurs, les préposés sanitaires, les 
agents techniques sanitaires ; 

« 4° Les médecins inspecteurs départementaux de la 
santé ; 

« 5° Les agents de l'Institut français de recherche pour 
l'exploitation de la mer ; 

« 6° Les agents de la sous-direction de la métrologie au 
ministère chargé de l'industrie ainsi que ceux des directions  

régionales de l'industrie, de la recherche et de 
l'environnement ; 

« 7° Les agents de l'Etat agréés et commissionnés par le 
ministre de l'agriculture ; 

« 8° Les agents agréés et commissionnés conformément à 
l'article 65 de la loi de finances du 27 février 1912, modifié 
par l'article 3 du décret-loi du 14 juin 1938. 

« Il sera statué par des décrets en Conseil d'Etat sur les 
pouvoirs conférés aux autorités qualifiées pour rechercher et 
constater les infractions aux chapitres II à VI en vue de 
recueillir des éléments d'information auprès des diverses 
administrations publiques et des entreprises de transports. » 

« Art. L. 215-2. - Dans les lieux énumérés à l'alinéa 1 de 
l'article L. 213-4 et sur la voie publique, les autorités 
qualifiées pour rechercher et constater les infractions aux 
chapitres II à VI le sont également pour les infractions aux 
dispositions réglementaires prises en application des articles 
258, 259 et 262 du code rural fixant les normes sanitaires et 
qualitatives des denrées animales et d'origine animale mises 
en vente. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 215-1 et L. 215-2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 2 

Recherche et constatation 

ARTICLES L. 215-3 ET L. 215-4 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 215-3 et L. 215-4 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 215-3. - Pour rechercher et constater les 
infractions aux chapitres II à VI les agents peuvent pénétrer 
de jour dans les lieux et véhicules énumérés au premier 
alinéa de l'article L. 213-4. 

« Ils peuvent également pénétrer de nuit dans ces mêmes 
lieux lorsque ceux-ci sont ouverts au public ou lorsqu'à 
l'intérieur de ceux-ci sont en cours des activités de 
production, de fabrication, de transformation, de 
conditionnement, de transport ou de commercialisation. 

« Lorsque ces lieux sont également à usage d'habitation, 
ces contrôles ne peuvent être effectuésque de jour et avec 
l'autorisation du procureur de la République si l'occupant 
s'y oppose. 

« Les agents peuvent exiger la communication ou 
procéder à la saisie des documents de toute nature, entre 
quelque main qu'ils se trouvent, propres à faciliter 
1 accomplissement de leur mission et la mise à leur 
disposition des moyens indispensables pour effectuer leurs 
vérifications. 

« Ils peuvent également consulter tout document 
nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des 
administrations publiques, des établissements et organismes 
placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités locales, 
ainsi que dans les entreprises ou services concédés par l'Etat, 
les régions, les départements et les communes. » 

« Art. L. 215-4. - Il sera statué par des décrets en Conseil 
d'Etat sur les mesures à prendre en ce qui concerne : 

« 1° Les formalités prescrites pour opérer dans les lieux 
énumérés à l'article L. 213-4 des prélèvements 
d'échantillons et des saisies, ainsi que pour procéder 
contradictoirement aux expertises sur les marchandises 
suspectes ; 
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« 2° Le choix des méthodes d'analyses destinées à établir la 
composition, les éléments constitutifs et la teneur en 
principes utiles des produits ou à reconnaître leur 
falsification. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 215-3 et L. 215-1 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 3 

Mesures d'urgence 

ARTICLES L. 215-5 À L. 215-8 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 215-5 à L. 25-8 du code de la consommation : 

« Art. L. 215-5. - Sur la voie publique et dans les lieux 
énumérés au premier alinéa de l'article L. 213-4 les saisies ne 
pourront être effectuées sans autorisation judiciaire que dans 
le cas de flagrant délit de falsification ou lorsqu'elles portent 
sur : 

« 1° Les produits reconnus falsifiés, corrompus ou 
toxiques ; 

« 2° Les produits reconnus impropres à la consommation, 
à l'exception des denrées visées aux articles 258, 259 et 262 
du code rural dont l'impropriété à la consommation ne peut 
être reconnue qu'en fonction de caractères organoleptiques 
anormaux ou de signes de pathologie lésionnelle ; 

« 3° Les produits, objets ou appareils propres à effectuer 
des falsifications dans les cas prévus aux articles L. 213-3 et 
L. 213-4 ; 

« 4° Les produits, objets ou appareils reconnus non 
conformes aux lois et règlements en vigueur et présentant un 
danger pour la santé ou la sécurité des consommateurs. 

« Il n'est en rien innové quant à la procédure suivie par 
des administrations fiscales pour la constatation et la 
poursuite de faits constituant à la fois une contravention 
fiscale et une infraction aux prescriptions des chapitres II à 
VI et de la loi du 29 juin 1907. » 

« Art. L. 215-6 - Les produits sont reconnus corrompus 
ou toxiques à la suite des constatations opérées sur place ou 
de l'analyse d'un échantillon en laboratoire. Dans ce cas, la 
saisie est obligatoire. 

« L'agent peut procéder à leur destruction, à leur 
stérilisation ou à leur dénaturation. Les opérations sont 
relatées et justifiées dans le procès-verbal. » 

« Art. L. 215-7. - Les autorités qualifiées pour rechercher 
et constater les infractions aux chapitres II à VI pourront, 
dans tous les lieux énumérés à l'article L. 213-4 et sur la voie 
publique, consigner, dans l'attente des résultats des 
contrôles nécessaires : 

« 1° Les produits susceptibles d'être falsifiés, corrompus 
ou toxiques ; 

« 2° Les produits susceptibles d'être impropres à la 
consommation, à l'exception des denrées visées aux 
articles 258, 259 et 262 du code rural dont l'impropriété à la 
consommation ne peut être reconnue qu'en fonction de 
caractères organoleptiques anormaux ou de signes de 
pathologie lésionnelle ; 

« 3° Les produits, objets ou appareils susceptibles d'être 
non conformes aux lois et règlements en vigueur et de 
présenter un danger pour la santé ou la sécurité des 
consommateurs. 

« Les produits, objets ou appareils consignés seront laissés 
à la garde de leur détenteur. 

« Les autorités habilitées dressent un procès-verbal 
mentionnant les produits, objets de la consignation. Ce 
procès-verbal est transmis dans les vingt-quatre heures au 
procureur de la République. 

« La mesure de consignation ne peut excéder une durée de 
quinze jours que sur autorisation du procureur de la 
République. 

« Mainlevée de la mesure de consignation peut être 
ordonnée à tout moment par les autorités habilitées ou par 
le procureur de la République. » 

« Art. L. 215-8. - Les autorités qualifiées peuvent 
demander l'autorisation au président du tribunal de grande 
instance, ou au magistrat du siège qu'il délègue à cet effet, de 
consigner dans tous les lieux énumérés à l'article L. 213-4 et 
sur la voie publique, et dans l'attente des contrôles 
nécessaires, les marchandises suspectées d'être non 
conformes (x dispositions des chapitres II à VI et aux textes 
pris pour leur application, lorsque leur maintien sur le 
marché porte une atteinte grave et immédiate à la loyauté 
des transactions ou à l'intérêt des consommateurs. 

« Il ne peut être procédé à cette consignation que sur 
autorisation du président du tribunal de grande instance 
dans le ressort duquel sont situés les lieux de détention des 
marchandises litigieuses. 

« Ce magistrat est saisi sur requête par les autorités 
mentionnées au premier alinéa. Il statue dans les vingt-
quatre heures. 

« Le président du tribunal de grande instance vérifie que 
la demande de consignation qui lui est soumise est fondée ; 
cette demande comporte tous les éléments d'information de 
nature à justifier la mesure. 

« La mesure de consignation ne peut excéder quinze 
jours. En cas de difficultés particulières liées à l'examen de la 
marchandise en cause, le président du tribunal de grande 
instance peut renouveler la mesure pour une même durée 
par une ordonnance motivée. 

« Les marchandises consignées sont laissées à la garde de 
leur détenteur. 

« Le président du tribunal de grande instance peut 
ordonner mainlevée de la mesure de consignation à tout 
moment. Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les 
autorités habilitées ont constaté la conformité des 
marchandises consignées ou leur mise en conformité à la 
suite de l'engagement du responsable de leur première mise 
sur le marché ou de leur détenteur. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 215 -5 à L. 215 -8 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 4 

Expertises 

ARTICLE L. 215-9 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 215-9 du code de la consommation : 

« Art. L. 215-9. - Toutes les expertises nécessitées par 
l'application des chapitres II à VI seront contradictoires et le 
prix des échantillons reconnus bons sera remboursé d'après 
leur valeur le jour du prélèvement. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 215-9 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 
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ARTICLE L. 215-10 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 215-10 du code de la consommation : 

« Art. L. 215-10. - Le procureur de la République, s'il 
estime, à la suite soit des procès-verbaux ou des rapports des 
agents visés à l'article L. 215-1, premier alinéa, soit du 
rapport du laboratoire et, au besoin, après enquête préalable, 
qu'une poursuite doit être engagée ou une information 
ouverte, saisit, suivant le cas, le tribunal ou le juge 
d'instruction. 

« S'il y a lieu à expertise, celle-ci est ordonnée et exécutée 
selon les prescriptions et dans les formes prévues aux 
articles 156 à 169 du code de procédure pénale, sous les 
réserves ci-après. » 

Par amendement n° 26, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le texte îllïésenté par 
l'article 1" pour l'article L. 215-10 du code de la 
consommation, de remplacer les mots : « à l'article L. 215-1, 
premier alinéa, » par les mots : « aux alinéas 1 à 9 de 
l'article L. 215-1 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit, encore une 

fois, de rectifier le décompte des alinéas. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 

s'en remet à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 26, pour lequel le 

Gouvernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 215-10 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L. 215-11 À L. 215-17 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 215-11 à L. 215-17 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 215-11. - Dans le cas où la présomption de 
fraude ou de falsification résulte de l'analyse faite au 
laboratoire, l'auteur présumé de la fraude ou de la 
falsification est avisé, par le procureur de la République, 
qu'il peut prendre communication du rapport du 
laboratoire et qu'un délai de trois jours francs lui est imparti 
pour présenter ses observations et pour faire connaître s'il 
réclame l'expertise contradictoire prévue à l'article L. 
215-9. » 

« Art. L. 215-12. - Lorsque l'expertise a été réclamée ou 
lorsqu'elle a été décidée par la juridiction d'instruction ou de 
jugement, deux experts sont désignés ; l'un est nommé par la 
juridiction, l'autre est choisi par l'intéressé et nommé par la 
juridiction dans les conditions prévues par l'article 157 du 
code de procédure pénale. 

« A titre exceptionnel, l'intéressé peut choisir un expert en 
dehors des listes prévues à l'alinéa premier de l'article 157 
susmentionné. Son choix est subordonné à l'agrément de la 
juridiction. 

« Le directeur du laboratoire qui a fait l'analyse peut être 
désigné dans les conditions fixées aux alinéas premier et 2, 
même lorsqu'il ne figure pas sur les listes prévues à l'article 
157, alinéa premier, du code de procédure pénale. 

« Pour la désignation de l'expert, un délai est imparti par 
la juridiction à l'intéressé, qui a toutefois le droit de 
renoncer explicitement à cette désignation et de s'en 
rapporter aux conclusions de l'expert désigné par la 
juridiction. 

« Si l'intéressé, sans avoir renoncé à ce droit, n'a pas 
désigné un expert dans le délai imparti, cet expert est 
nommé d'office par la juridiction. » 

« Art. L. 215-13. - L'expert choisi par l'intéressé est 
nommé par la juridiction dans les mêmes termes et reçoit la 
même mission que celui qu'elle a choisi. Ces experts ont les 
mêmes obligations, les mêmes droits, la même 
responsabilité, et reçoivent la même rémunération, dans les 
conditions prévues au code de procédure pénale. 

« Les experts doivent employer la ou les méthodes 
utilisées par le laboratoire et procéder aux mêmes analyses : 
ils peuvent toutefois employer d'autres méthodes en 
complément. » 

« Art. L. 215-14. - La juridiction remet le deuxième 
échantillon prélevé aux experts selon les dispositions de 
l'article 163 du code de procédure pénale. Au cas où des 
mesures spéciales de conservation auraient été prises, la 
juridiction précisera les modalités de retrait des échantillons. 

« Elle remet aussi aux experts l'échantillon laissé entre les 
mains de la personne chez qui le prélèvement a été effectué, 
préalablement mise en demeure de le fournir sous huitaine, 
intact. Si l'intéressé ne représente pas son échantillon intact 
dans ledit délai, il ne doit plus être fait à aucun moment état 
de cet échantillon. » 

« Art. L. 215-15. - Lorsqu'un produit est rapidement 
altérable ou lorsqu'il s'agit d'un objet ou d'une marchandise 
qui, en raison de sa valeur, de sa nature ou de la trop faible 
quantité du produit ne peut, sans inconvénient, faire l'objet 
d'un prélèvement en trois échantillons, la juridiction 
commet immédiatement les experts, dont celui qui est 
indiqué par l'intéressé, et prend toutes mesures pour que les 
experts se réunissent d'urgence. L'examen commence à la 
diligence de l'expert le plus prompt et les experts concluent 
sur les constatations ainsi faites. » 

« Art. L. 215-16 - Par dérogation à l'article 167 du code 
de procédure pénale, si les experts sont en désaccord, ou s'ils 
sont d'accord pour infirmer les conclusions du rapport du 
laboratoire de l'administration, la juridiction, avant de 
statuer, donne à ce laboratoire connaissance du rapport 
d'expertise et lui fixe un délai pour faire parvenir 
éventuellement ses observations, sauf dans le cas où le 
directeur du laboratoire intéressé a participé lui-même à 
l'expertise en qualité d'expert. » 

« Art. L. 215-17. - En matière de contrôle 
bactériologique ou de pureté biologique, exception faite du 
cas où l'intéressé a déclaré s'en rapporter à l'expert unique 
désigné par le juge d'instruction, ce dernier commet deux 
experts à l'expertise de l'échantillon prélevé. 

« Le premier de ces experts est choisi parmi les directeurs 
de laboratoires compétents. 

« Le second expert, commis par le juge d'instruction, est 
l'expert ou son suppléant choisi par l'intéressé dans la 
discipline concernée sur les listes prévues à l'article 157 du 
code de procédure pénale. 

« Les deux experts procèdent en commun, dans le 
laboratoire auquel l'échantillon a été remis, à l'examen de 
cet échantillon. 

« Le juge d'instruction prend toutes mesures pour que le 
prélèvement et l'expertise qui y fait suite immédiatement 
soient effectués par le service de la répression des fraudes et 
les experts à la date fixée par lui. Le défaut de l'un des experts 
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n'empêche pas l'examen de s'accomplir, avec les effets qui 
s'attachent à la procédure contradictoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 215-11 à L. 215-17 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE VI 

Dispositions communes 

ARTICLES L. 216-1 À L. 216-8 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 216-1 à L. 2 1 6-8 du code de la 
consommation : 

« Art. L. 216-1. - Les chapitres II à VI sont applicables 
aux prestations de services. » 

« Art. L. 216-2. - Les marchandises, objets ou appareils, 
s'ils appartiennent encore au vendeur ou au détenteur, dont 
les ventes, usage ou détention constituent le délit, pourront 
être confisqués ; les poids et autres instruments de pesage, 
mesurage ou dosage, faux ou inexacts, devront être 
confisqués et détruits. 

« Si les marchandises, objets ou appareils confisqués sont 
utilisables, le tribunal pourra les mettre à la disposition de 
l'Administration pour être attribués aux établissements 
d'intérêt général. 

« S'ils sont inutilisables ou nuisibles, ces marchandises, 
objets ou appareils seront détruits aux frais du condamné. 

« En cas de non-lieu ou d'acquittement, si les 
marchandises, objets ou appareils ont été reconnus 
dangereux pour l'homme ou l'animal, le juge ordonne à 
l'autorité qui en a pratiqué la saisie de les faire détruire ou de 
leur faire donner une utilisation à laquelle ils demeurent 
propres. » 

« Art. L. 216-3. - Le tribunal pourra ordonner, dans tous 
les cas, que le jugement de condamnation sera publié 
intégralement ou par extraits dans les journaux qu'il 
désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, 
notamment aux portes du domicile, des magasins,.usines et 
ateliers du condamné, le tout aux frais du condamné, sans 
toutefois que les frais de cette publication puissent dépasser 
le maximum de l'amende encourue. 

« Lorsque l'affichage sera ordonné, le tribunal fixera les 
dimensions de l'affiche et les caractères typographiques qui 
devront être employés pour son impression. 

« En ce cas, et dans tous les autres cas où les tribunaux 
sont autorisés à ordonner l'affichage de leur jugement à titre 
de pénalité pour la répression des fraudes, ils devront fixer le 
temps pendant lequel cet affichage devra être maintenu sans 
que la durée en puisse excéder sept jours. 

« Au cas de suppression, de dissimulation ou de lacération 
totale ou partielle des affiches ordonnées par le jugement de 
condamnation, il sera procédé de nouveau à 1 exécution 
intégrale des dispositions du jugement relatives à l'affichage. 

« Lorsque la suppression, la dissimulation ou la lacération 
totale ou partielle aura été opérée volontairement par le 
condamné, à son instigation ou par ses ordres, elle 
entraînera contre celui-ci l'application d'une peine 
d'amende de 500 F à 15 000 F. 

« La récidive de suppression, de dissimulation ou de 
lacération volontaire d'affiches par le condamné, à son 
instigation ou par ses ordres, sera punie d'un 
emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende 
de 1 000 F à 20 000 F. 

« Lorsque l'affichage aura été ordonné à la porte des 
magasins du condamné, l'exécution du jugement ne pourra 
être entravée par la vente du fonds de commerce réalisée 
postérieurement à la première décision qui a ordonné 
l'affichage. » 

« Art. L. 216-4. - Toute poursuite exercée en vertu des 
chapitres II à VI devra être continuée et terminée en vertu 
des mêmes textes. 

« L'article 463 du code pénal sera applicable, même au cas 
de récidive aux délits prévus par les chapitres II à VI. 

« Le tribunal, en cas de circonstances atténuantes, pourra 
ne pas ordonner l'affichage et ne pas appliquer 
l'emprisonnement. » 

« Art. L. 216-5. - Les condamnés auront à acquitter, en 
dehors des frais ordinaires au profit de lEcat, des 
départements et des communes, les frais de procès-verbaux, 
de prélèvements et d'analyses engagés pour la recherche et la 
constatation des infractions. 

« Le chiffre des remboursements de frais ainsi prévus est 
fixé par décret en Conseil d'Etat. 

« La détermination et le remboursement de ces frais 
s'opéreront à la demande de la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des 
fraudes, dans les conditions fixées par les décrets prévus à 
l'article L. 214-1. » 

« Art. L. 216-6 - En cas d'action pour tromperie ou 
tentative de tromperie sur l'origine des marchandises, des 
denrées alimentaires ou des produits agricoles et naturels, le 
magistrat instructeur ou les tribunaux pourront ordonner la 
production des registres et documents des diverses 
administrations, et notamment celles des contributions 
indirectes et des entrepreneurs de transports. » 

« Art. L. 216-7. - La suspension de commercialisation des 
marchandises qui ont donné lieu à des poursuites pour 
infraction aux dispositions des chapitres II à VI et des textes 
pris pour leur application peut être ordonnée par le juge 
d'instruction ou le tribunal saisi des poursuites. 

« La mesure est exécutoire nonobstant appel. Mainlevée 
peut en être donnée par la juridiction qui l'a ordonnée ou 
qui est saisie du dossier. La mesure cesse d'avoir effet en cas 
de décision de non-lieu ou de relaxe. 

« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée 
peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre 
d'accusation ou devant la cour d'appel selon qu'elles ont été 
prononcées par un juge d'instruction ou par le tribunal saisi 
des poursuites. 

« La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans 
un délai d'un mois à compter de la date de la décision 
frappée d'appel. 

« Si la chambre d'accusation ou la cour d'appel n'a pas 
statué dans ce délai, et au plus tard dans le délai de quarante 
jours du prononé de la décision, les mèsures ordonnées 
cesseront de plein droit. » 

« Art. L. 216-8. - Le tribunal qui prononce une 
condamnation pour fraude et falsification dangereuse ou 
nuisible à la santé de l'homme ou de l'animal en application 
des articles L. 213-1, L. 213-2, L. 213-3, L. 213-4 et L. 214-
1 (7.), outre l'affichage et la publication prévus à l'article 
L. 216-3 peut ordonner aux frais du condamné : 

« 1" La diffusion d'un ou plusieurs messages, dans les 
conditions et sous les peines prévues à l'article L. 121-4, 
informant le public de cette décision ; 

« 2" Le retrait des produits sur lesquels a porté l'infrac-
tion et, dans les mêmes conditions, l'interdiction de la pres-
tation de services ; 
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« 3° La confiscation de tout ou partie du produit de la 
vente des produits ou services sur lesquels a porté l'infrac-
tion. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 216-1 à L. 216-8 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 216-9 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 216-9 du code de la consommation : 

« Art. L. 216-9. - Les pénalités des chapitres II à VI et 
leurs dispositions en ce qui concerne l'affichage et les infrac-
tions aux décrets en Conseil d'Etat rendus pour leur exé-
cution sont applicables aux lois spéciales concernant la 
répression des fraudes dans le commerce des engrais, des 
vins, cidres et poirés, des sérums thérapeutiques, du beurre 
et la fabrication de la margarine. Elles sont substituées aux 
pénalités et dispositions de l'article 423 du code pénal et de 
la loi du 27 mars 1851 dans tous les cas où des lois posté-
rieures renvoient aux textes desdites lois, notamment dans 
les 

« - article L. 217-1 du présent code ; 
• « - article 2 de la loi du 11 juillet 1891 relative aux 
fraudes commises dans la vente des vins ; 

« - article 1" de la loi du 24 juillet 1894 relative aux 
fraudes commises dans la vente des vins ; 

« - article 3 de la loi du 6 avril 1897 concernant la fabri-
cation, la circulation et la vente des vins artificiels ; 

« - article 7 de la loi du 14 août 1889 relative aux fraudes 
commises dans la vente des vins ; 

« - loi n° 79-595 du 13 juillet 1979 relative à l'organisa-
tion du contrôle des matières fertilisantes et des supports de 
culture. » 

Par amendement n° 27, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose : 

« I. - Après le deuxième alinéa du texte présenté 
par l'article 1" pour l'article L. 216-9 du code de la 
consommation, d'insérer un alinéa additionnel ainsi 
rédigé : 

« - article 7 de la loi du 14 août 1889 relative aux 
fraudes commises dans la vente des vins ; » 

« II. - En conséquence, de supprimer le sixième ali-
néa du texte présenté par l'article 1Fr pour 
l'article L. 216-9 du code de la consommation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Monsieur le pré-

sident, je souhaiterais présenter en même temps les amende-
ments n°' 28 et 29 rectifié. 

M. le président. J'appelle donc en. discussion ces deux tex-
tes présentés également par M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission. 

L'amendement n° 28 tend, à la fin du cinquième alinéa 
du texte proposé par l'article 1" pour l'article L. 216-9 du 
code de la consommation, à remplacer les mots : « la fabrica-
tion, la circulation et la vente des vins artificiels » par les 
mots : « les vins, cidres et poirés ». 

L'amendement n° 29 rectifié a pour objet de compléter le 
texte proposé par l'article 1" pour l'article L. 216-9 du code 
de la consommation par un alinéa additionnel rédigé 
comme suit : 

« La pénalité d'affichage est rendue applicable aux 
infractions prévues et punies par l'article 7 de la loi du 
28 janvier 1903 et par les articles 2 et 3 de la loi du 
18 juillet 1904. » 

Je vous donne de nouveau la parole, monsieur le rappor-
teur, pour défendre les trois amendements. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. L'amendement 
n° 27 vise à améliorer la présentation chronologique de la 
liste des textes cités à l'article L. 216-9. 

L'amendement n° 28 est la rectification d'une erreur dans 
l'intitulé d'une loi. 

Enfin, l'amendement n° 29 rectifié introduit, à la fin de 
l'article L. 216-9 du code de la consommation, le dernier 
alinéa de l'article 15 de la loi du 1" août 1905, qui, par suite 
d'un oubli, était la seule disposition de cet article 15 à ne pas 
être transcrite. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Il est favorable aux 

trois amendements. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?,.. 
Je mets aux voix l'amendement n° 27, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 28, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 29•rectifié, accepté par 

le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 216-9 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE VII 

Dispositions particulières 

ARTICLES L. 217-1 A L. 217-10 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 217-1 à L. 217-10 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 217 - 1. - Quiconque aura, soit apposé, soit fait 
apparaître par addition, retranchement, ou par une altéra-
tion quelconque, sur les objets fabriqués, le nom d'un fabri-
cant autre que celui qui en est l'auteur, ou la raison commer-
ciale d'une fabrique autre que celle où lesdits objets auront 
été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu autre que celui de la 
fabrication, sera puni des peines prévues à l'article L. 216-9, 
sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

«Tout marchand commissionnaire, ou débitant quel-
conque sera passible des effets de la poursuite, lorsqu'il aura 
sciemment exposé en vente ou mis en circulation les objets 
marqués de noms supposés ou altérés. » 

« Art. L. 217-2. - Sera punie des peines prévues par 
l'article L. 213-1 toute personne qui aura frauduleusement 
supprimé, masqué, altéré ou modifié de façon quelconque 
les noms, signatures, monogrammes, lettres, chiffres, numé-
ros de série, emblèmes, signes de toute nature apposés sur les 
marchandises et servant à les identifier. Seront punis des 
mêmes peines les complices de l'auteur principal. » 

« Art. L. 217-3. - Seront punis des peines portées par 
l'article L. 213-4 ceux qui, sciemment auront exposé, mis en 



SÉNAT — SÉANCE DU 28 MAI 1993 
	

557 

vente, vendu les marchandises ainsi altérées ou qui en seront 
trouvés détenteurs dans leurs locaux commerciaux. » 

« Art. L. 217 -4. - Le tribunal pourra, en outre, ordonner 
la publication et l'affichage du jugement, conformément 
aux dispositions de l'article L. 216-3. » 

« Art. L. 217 -5. - L'article 463 du code pénal sera appli-
cable aux délits prévus par les articles L. 217-2 et L. 217-3. » 

« Art. L. 217 -6 - Quiconque, sur des produits naturels 
ou fabriqués, détenus ou transportés en vue de la vente, mis 
en vente ou vendus en France, ou sur des emballages, caisses, 
ballots, enveloppes, bandes, étiquettes, etc., aura apposé ou 
sciemment utilisé une marque de fabrique ou de commerce, 
un nom, un signe ou une indication quelconque de nature à 
faire croire, s'ils sont étrangers, qu'ils ont été fabriqués en 
France ou qu'ils sont d'origine française et, dans tous les cas, 
qu'ils ont une origine différente de leur véritable origine 
française ou étrangère, sera puni des peines prévues par 
l'article L. 213-1, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il 
y a lieu. 

« Toutefois, cette disposition ne sera pas applicable 
lorsque le produit portera, en caractères manifestement 
apparents, l'indication de la véritable origine, à moins que la 
fausse indication d'origine ne constitue une appellation 
régionale protégée par la section 1 du chapitre V du titre I" 
du livre I". 

« En ce qui concerne les produits français, la raison 
sociale, le nom et l'adresse du vendeur ne constituent pas 
nécessairement une indication d'origine. » 

« Art. L. 217 -7. - Seront punis des peines prévues par 
l'article L. 213-1 ceux qui, par addition, retranchement ou 
par une altération quelconque des mentions primitivement 
portées sur le produit, par des annonces, brochures, cir-
culaires, prospectus ou affiches, par la production de fac-
tures ou de certificats d'origine mensongers, par une affir-
mation verbale ou par tout autre mouyen, auront fait croire 
à l'origine française de produits étrangers ou, pour tous pro-
duits, à une origine différente de leur véritable origine fran-
çaise ou étrangère. » 

« Art. L. 217 -8. - Tous syndicats ou unions de syndicats 
formés conformément à la loi du 21 mars 1884 pour la 
défense des intérêts de l'industrie et du commerce de tous 
produits et marchandises quelconques pourront exercer, sur 
tout le territoire de la République, les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les infractions prévues au 
présent chapitre. 

« Art. L. 217-9. - L'article 463 du code pénal sera appli-
cable, même en cas de récidive, aux délits prévus par les 
articles L. 217-6 et L. 217-7. » 

« Art. L. 217-10. - Quiconque aura mis les agents de la 
direction générale de la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs fonctions, soit en leur refusant l'entrée de leurs locaux 
de fabrication, de dépôt ou de vente, soit de toute autre 
manière, sera passible des peines prévues par les 
articles L. 213-1, L. 213-5 et L. 216-3 du présent code, sans 
préjudice des peines prévues par les articles 209 et suivants 
du code pénal. 

« Les dispositions de l'article 216-4 sont applicables aux 
infractions visées au présent article. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les textes proposés pour les 
articles L. 217-1 à L. 217-10 du code de la consommation. 

(Ces textes sont adoptés.) 

TITRE II 
SÉCURITÉ 

CHAPITRE I" 

Prévention 

ARTICLES L. 221-1 À L. 221-9 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 221-1 à L. 221-9 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 221 -1. - Les produits et les services doivent, dans 
des conditions normales d'utilisation ou dans d'autres 
conditions raisonnablement prévisibles par le professionnel, 
présenter la sécurité à laquelle on peut légitimement s'at-
tendre et ne pas porter atteinte à la santé des personnes. » 

« Art. L. 221 -2. - Les produits ne satisfaisant pas à l'obli-
gation générale de sécurité prévue à l'article L. 221-1 sont 
interdits ou réglementés dans les conditions fixées ci-après. » 

« Art. L. 221 -3. Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 
avis de la commission prévue à l'article L. 224-1 : 

« 1° Fixent, en tant que de besoin, par produits ou caté-
gories de produits, les conditions dans lesquelles la fabrica-
tion, l'importation, l'exportation, l'offre, la vente, la distri-
bution à titre gratuit, la détention, l'étiquetage, le 
conditionnement, la circulation des produits ou le mode 
d'utilisation de ces produits sont interdits ou réglementés ; 

« 2° Déterminent les conditions d'hygiène et de salubrité 
que doivent observer les personnes qui participent à la fabri-
cation, à la transformation, au transport, à l'entreposage, à la 
vente des produits ou qui assurent des prestations de ser-
vices ; 

« 3° Peuvent ordonner que ces produits soient retirés du 
marché ou repris en vue de leur modification, de leur rem-
boursement total ou partiel ou de leur échange, et prévoir 
des obligations relatives à l'information des consommateurs. 
Ils peuvent également ordonner la destruction de ces pro-
duits lorsque celle-ci constitue le seul moyen de faire cesser 
le danger ; 

« 4° Précisent les conditions selon lesquelles seront mis à 
la charge des fabricants, importateurs, distributeurs ou pres-
tataires de services, les frais afférents aux dispositions de 
sécurité à prendre en vertu de la réglementation ainsi édic-
tée. » 

« Art. L. 221 -4. - Les services ne satisfaisant pas à l'obli-
gation générale de sécurité prévue à l'article L. 221 - 1 sont 
interdits ou réglementés dans les conditions posées par 
l'article L. 221-3. » 

« Art. L. 221 -5. - En cas de danger grave ou immédiat, 
le ministre chargé de la consommation et le ou les ministres 
intéressés peuvent suspendre par arrêté conjoint, pour une 
durée n'excédant pas un an, la fabrication, l'importation, 
l'exportation, la mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux 
d'un produit et faire procéder à son retrait en tous lieux où il 
se trouve ou à sa destruction lorsque celle-ci constitue le seul 
moyen de faire cesser le danger. Ils ont également la possibi-
lité d'ordonner la diffusion de mises en garde ou de précau-
tions d'emploi ainsi que la reprise en vue d'un échange ou 
d'une modification ou d'un remboursement total ou partiel. 

« Ils peuvent, dans les mêmes conditions, suspendre la 
prestation d'un service. 

« Ces produits et ces services peuvent être remis sur le 
marché lorsqu'ils ont été reconnus conformes à la régle-
mentation en vigueur. 

« Le ministre chargé de la consommation et, selon le cas, 
le ou les ministres intéressés entendent sans délai les profes- 
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sionnels concernés et au plus tard quinze jours après qu'une 
décision de suspension a été prise. Ils entendent également 
des représentants du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, du comité d'entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel de l'entreprise intéressée, ainsi que les 
associations nationales de consommateurs agréées. 

« Ces arrêtés préciseront les conditions selon lesquelles 
seront mis à la charge des fabricants, importateurs, distribu-
teurs ou prestataires de services les frais afférents aux disposi-
tions de sécurité à prendre en application des dispositions du 
présent article. » 

« Art. L. 221-6. - Les agents qui ont procédé aux 
contrôles transmettent au représentant de l'Etat dans le 
département les résultats de leurs investigations accompa-
gnés de leurs propositions sur les mesures à prendre. Celui-ci 
communique, dans les meilleurs délais et au plus tard dans 
les quinze jours de la transmission, le dossier au ministre 
intéressé et au ministre chargé de la consommation avec son 
avis motivé. 

« En cas de danger grave ou immédiat, le représentant de 
l'Etat dans le département prend les mesures d'urgence qui 
s'imposent. Il en réfere aussitôt au ministre intéressé et au 
ministre chargé de la consommation, qui se prononcent, par 
arrêté conjoint, dans un délai de quinze jours. Il peut, dans 
l'attente de la décision ministérielle, faire procéder à la 
consignation, dans tous les lieux énumérés à 
l'article L. 213-4, des produits susceptibles de présenter un 
danger pour la santé ou la sécurité des personnes. Les pro-
duits consignés sont laissés à la garde de leur détenteur après 
inventaire. Il peut, dans les même conditions, suspendre la 
prestation d'un service. » 

« Art. L. 221-7. - Le ministre chargé de la consommation 
ou le ou les ministres intéressés peuvent adresser aux fabri-
cants, importateurs, distributeurs ou prestataires de services 
des mises en garde et leur demander de mettre les produits 
ou services qu'ils offrent au public en conforrilité avec les 
règles de sécurité. 

« Ils peuvent prescrire aux professionnels concernés de 
soumettre au contrôle d'un organisme habilité, dans un 
délai déterminé et à leurs frais, leurs produits ou services 
offerts au public quand, pour un produit ou un service déjà 
commercialisé, il existe des indices suffisants d'un danger ou 
quand les caractéristiques d'un produit ou service nouveau 
justifient cette précaution. 

« Un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions de 
remboursement, le cas échéant, des sommes exposées par le 
professionnel à l'occasion de ces contrôles. 

« Lorsqu'un produit ou service n'a pas été soumis au 
contrôle prescrit en application du présent article, il est 
réputé ne pas répondre aux exigences de l'article L. 221-1, 
sauf si la preuve contraire en est rapportée. 

« La liste des organismes scientifiques ou techniques habi-
lités à effectuer ces contrôles est fixée par décret. Elle est 
actualisée tous les deux ans. » 

« Art. L. 221-8. - Les mesures prévues au présent titre ne 
peuvent être prises pour les produits et services soumis à des 
dispositions législatives particulières ou à des règlements 
communautaires ayant pour objet la protection de la santé 
ou de la sécurité des consommateurs, sauf, en cas d'urgence, 
celles prévues aux articles L. 221-5 et L. 221-6. » 

« Art. L. 221-9. - Les mesures décidées en vertu des 
articles L. 221-2 à L. 221-8 doivent être proportionnées au 
danger présenté par lei produits et les services ; elles ne 
peuvent avoir pour but que de prévenir ou de faire cesser le 
danger en vue de garantir ainsi la sécurité à laquelle on peut 
légitimement s'attendre dans le respect des engagements 
internationaux de la France. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 221-1 à L. 221-9 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE II 
Habilitations et pouvoirs des agents 

ARTICLES L. 222-1 ET L. 222-2 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 222-1 et L. 222-2 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 222-1. - Sont qualifiés pour procéder au 
contrôle des produits et services dans les conditions prévues 
aux articles L. 221-6 et L. 222-2 : 

« 1° Les agents de la direction générale de la concurrence, 
de la consommation et de la répression des fraudes ; 

« 2° Les agents de la sous-direction de la métrologie au 
ministère charé de l'industrie ainsi que ceux des directions 
régionales de 1 industrie, de la recherche et de l'environne-
ment ; 

« 3° Les agents de la direction générale des douanes et des 
droits indirects ; 

« 4° Les agents de la direction générale de l'alimentation 
du ministère de l'agriculture (service de la qualité alimen-
taire et des actions vétérinaires et service des politiques 
industrielles agroalimentaires) ; 

« 5° Les pharmaciens inspecteurs, les médecins inspec-
teurs du ministère de la santé et les agents visés à 
l'article L. 48 du code de la santé publique ; 

« 6° Les inspecteurs du travail ; 
« 7° Les agents mentionnés à l'article 22 de la loi n° 76-

663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour 
la protection de l'environnement ; 

« 8° Les services de police et de gendarmerie. » 
« Art. L. 222-2. - Les agents mentionnés à 

l'article L. 222-1 peuvent pénétrer de jour dans les lieux 
désignés à l'article L. 213-4, y prélever des échantillons et 
recueillir auprès du professionnel concerné, qui est tenu de 
les fournir, tous les éléments d'information permettant d'ap-
précier le caractère dangereux ou non du produit ou du ser-
vice. Ils ont les mêmes pouvoirs d'investigation sur la voie 
publique. 

« Ils disposent également des pouvoirs institués par les ali-
néas 2 et 3 de l'article L. 215-3. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 222-1 et L. 222-2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 222-3 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 222-3 du code de la consommation : 

« Art. L. 222-3. - Les agents des services de police et de la 
gendarmerie qui ont la qualité d'officier ou d'agent de police 
judiciaire, et les autres agents mentionnés à l'article L. 222-1 
ci-dessus, sont qualifiés pour procéder à la recherche et à la 
constatation des infractions aux textes pris en application 
des dispositions du présent titre. Ils disposent à cet égard des 
pouvoirs prévus par les chapitres II à VII du titre I«  du 
présent livre et leurs textes d'application. » 
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Par amendement n° 30, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans la seconde phrase du texte 
présenté par l'article 1" pour l'article L. 222-3 du code de la 
consommation, de remplacer les références : « chapitres II à 
VII » par les références : « chapitres II à VI ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 

pour objet de corriger une erreur dans le visa des chapitres. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Avis favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 30, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour l'ar-

ticle L. 222-3 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE III 

Sanctions 

ARTICLES L. 223-1 ET L. 223-2 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 223-1 et L. 223-2 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 223-1. - Le tribunal qui prononce une condam-
nation pour une infraction aux textes pris en application des 
dispositions du présent titre peut ordonner aux frais du 
condamné : 

« 1° La publication de la décision de condamnation et la 
diffusion d'un ou plusieurs messages, dans les conditions et 
sous les peines prévues à l'article L. 121-4 informant le 
public de cette décision ; 

« 2° Le retrait ou la destruction des produits sur lesquels a 
porté l'infraction et, dans les mêmes conditions, l'interdic-
tion de la prestation de services ; 

« 3° La confiscation de tout ou partie du produit de la 
vente des produits ou services sur lesquels a porté l'infrac-
tion. » 

« Art. L. 223 -2. - Le juge d'instruction ou le tribunal 
peut, dès qu'il est saisi de poursuites pour infraction aux tex-
tes pris en application du présent titre, ordonner la suspen-
sion provisoire de la vente du produit ou de la prestation du 
service incriminés. 

« Les mesures prévues dans le présent article sont exé-
cutoires nonobstant appel. Mainlevée peut en être donnée 
par la juridiction qui les a ordonnées ou qui est saisie du dos-
sier. Elles cessent d'avoir effet en cas de décision de non-lieu 
ou de relaxe. 

« Les décisions statuant sur les demandes de mainlevée 
peuvent faire l'objet d'un recours devant la chambre d'ac-
cusation ou devant la cour d'appel, selon qu'elles ont été 
prononcées par un juge d'instruction ou par le tribunal saisi 
des poursuites. 

« La chambre d'accusation ou la cour d'appel statue dans 
un délai d'un mois à compter de la date de la décision frap-
pée d'appel. 

« Si la chambre d'accusation ou la cour d'appel n'a pas 
statué dans ce délai, et au plus tard dans le délai de quarante 
jours du prononcé de la décision, les mesures ordonnées ces-
seront de plein droit. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 223-1 et L. 223 -2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE IV 

La commission de la sécurité des consommateurs 

ARTICLES L. 224-1 À L. 224-6 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 224-1 à L. 224-6 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 224.1. - La commission de la sécurité des 
consommateurs est composée d'un président nommé par 
décret en Conseil des minsitres, de membres du Conseil 
d'Etat et des juridictions de l'ordre administratif ou judi-
ciaire. Elle comprend en outre des personnes appartenant 
aux organisations professionnelles, aux associations natio-
nales de consommateurs et des experts. Ces personnes et 
experts sont désignés par le minsitre chargé de la consomma-
tion après avis des minsitres intéressés et sont choisis en rai-
son de leurs compétences en matière de prévention des 
risques. 

« Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre chargé de la consommation siège auprès de la 
commission. Il peut, dans les quatre jours d'une délibération 
de la commission, provoquer une seconde délibération. » 

« Art. L. 224-2. - La commission est chargée d'émettre 
des avis et de proposer toute mesure de nature à améliorer la 
prévention des risques en matière de sécurité des produits ou 
des services. 

« Elle recherche et recense les informations de toutes ori-
gines sur les dangers présentés par les produits et services. A 
ce titre, elle est informée sans délai de toute décision prise en 
application des articles L. 221-5, L. 221-7 et L. 223-1. 

« Elle peut porter à la connaissance du public les informa-
tions qu'elle estime nécessaires. » 

« Art. L. 224-3. - La commission peut être saisie par 
toute personne physique ou morale. Si elle estime que les 
faits invoqués ne sont pas appuyés d'éléments suffisamment 
probants, elle peut conclure par décision motivée qu'il n'y a 
pas lieu, en l'état, d'y donner suite. Elle notifie sa décision à 
l'auteur de la saisine. 

« La commission peut se saisir d'office. 
« Les autorités judiciaires compétentes peuvent en tout 

état de procédure demander l'avis de la commission de la 
sécurité des consommateurs. Cet avis ne peut être rendu 
public qu'après qu'une décision de non-lieu a été prise ou 
que le jugement sur le fond a été rendu. 

« La saisine de la commission reste confidentielle jusqu'à 
ce que la commission ait statué sur le fond ou classé sans 
suite, sauf si celle-ci applique, par décision motivée, les 
mesures prévues au troisième alinéa de l'article L. 224-2. » 

« Art. L. 224-4.- La commission peut se faire communi-
quer tous les renseignements ou consulter sur place tous les 
documents qu'elle estime utiles à l'accomplissement de sa 
mission, sans que puissent lui être opposées les dispositions 
des articles 378 et 418 du code pénal. 

« Le président peut, par décision motivée, procéder ou 
faire procéder par les membres ou les agents de la commis-
sion à la convocation ou à l'audition de toute personne sus-
ceptible de lui fournir des informations concernant des 
affaires dont la commission est saisie. Toute personne 
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convoquée a le droit de se faire assister du conseil de son 
choix. 

« Avant de rendre un avis, la commission entend les per-
sonnes concernées, sauf cas d'urgence. En tout état de cause, 
elle entend les professionnels concernés. Elle consulte, si elle 
l'estime nécessaire, le ou les organismes scientifiques et tech-
niques compétents, visés au dernier alinéa de l'article 
L. 221-7. 

« Lorsque, pour l'exercice de sa mission, la commission 
doit prendre connaissance d'informations relevant du secret 
de fabrication, elle désigne en son sein un rapporteur. 
Celui-ci se fait communiquer tous les documents utiles et 
porte à la connaissance de la commission les éléments relatifs 
au caractère dangereux des produits ou des services. » 

« Art. L. 224-5. - La commission établit chaque année un 
rapport de son activité. Ce rapport est présenté au Président 
de la République et au Parlement. Il est publié au Journal 
officiel.  Les avis de la commission sont annexés à ce rapport, 
ainsi que les suites données à ces avis. » 

« Art. L. 224-6 - Les membres et les agents de la 
commission sont astreints au secret professionnel pour les 
faits, actes et renseignements dont ils ont pu avoir connais-
sance en raison de leurs fonctions, dans les conditions et 
sous les peines prévues à l'article 378 du code pénal ou de 
l'article 418 en cas de divulgation d'informations relevant 
du secret de fabrication. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 224-1 à L. 224-6 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE V 

Dispositions diverses 

ARTICLE L. 225-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 225-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 225-1. - Des décrets préciseront, en tant que de 
besoin, les modalités d'application du présent titre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 225-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

LIVRE III 
ENDETTEMENT 

TITRE I" 
CRÉDIT 

CHAPITRE I" 

Crédit à la consommation 

Section 1 

Champ d'application 

ARTICLES L. 311-1 A L. 311-3 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-1 à L. 311-3 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 311-1. - Au sens du présent chapitre, est consi-
dérée comme : 

« 1° Prêteur, toute personne qui consent les prêts, 
contrats ou crédits visés à l'article L. 311-2 ; 

« 2° Emprunteur, l'autre partie aux mêmes opérations. » 
« Art. L. 311-2. - Les dispositions du présent chapitre 

s'appliquent à toute opération de crédit ainsi qu'à son cau-
tionnement éventuel consentie à titre habituel par des per-
sonnes physiques ou morales, que ce soit à titre onéreux ou 
gratuit. 

« Pour l'application du présent chapitre, la location-vente 
et la location avec option d'achat ainsi que les ventes ou 
prestations de services dont le paiement est échelonné, dif-
féré ou fractionné sont assimilés à des opérations de crédit. » 

« Art. L. 311-3. - Sont exclus du champ d'application 
du présent chapitre : 

« 1° Les prêts, contrats et opérations de crédit passés en la 
forme authentique ; 

« 2° Ceux qui sont consentis pour une durée totale infé-
rieure ou égale à trois mois ainsi que ceux dont le montant 
est supérieur à une somme qui sera fixée par décret ; 

« 3° Ceux qui sont destinés à financer les besoins d'une 
activité professionnelle, ainsi que les prêts aux personnes 
morales de droit public ; 

« 4° Les opérations de crédits portant sur des immeubles, 
notamment les opérations de crédit-bail immobilier et celles 
qui sont liées : 

« a) À l'acquisition d'un immeuble en propriété ou en 
jouissance ; 

« b) À la souscription ou à l'achat de parts ou d'actions de 
sociétés donnant vocation à une attribution en jouissance ou 
en propriété d'un immeuble ; 

« c) À des dépenses de construction, de réparation, 
d'amélioration ou d'entretien d'un immeuble lorsque le 
montant de ces dépenses est supérieur à un chiffre fixé par 
décret. 

« Les dispositions du présent article n'ont pas pour effet 
d'exclure les prêts, contrats et opérations de crédit passés en 
la forme authentique et les prêts, contrats et opérations de 
crédit d'un montant excédant le seuil fixé en application du 
présent article, du champ d'application de l'article 
L. 311-5. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-1 à L. 311-3 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 2 

Publicité 

ARTICLE L. 311-4 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-4 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-4. - Toute publicité faite, reçue ou perçue 
en France qui, quel que soit son support, porte sur l'une des 
opérations de crédit visées à l'article L. 311-2, doit : 

« 1° Préciser l'identité du prêteur, la nature, l'objet et la 
durée de l'opération proposée ainsi que le coût total et, s'il y 
a lieu, le taux effectif global du crédit et les perceptions for-
faitaires ; 

« 2° Préciser le montant, en francs, des remboursements 
par échéance ou, en cas d'impossibilité, le moyen de le déter-
miner. Ce montant inclut le coût de l'assurance lorsque 
celle-ci est obligatoire pour obtenir le financement et, le cas 
échéant, le coût des perceptions forfaitaires ; 
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« 3° Indiquer, pour les opérations à durée déterminée, le 
nombre d'échéances. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 311-4 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 3 
Crédit gratuit 

ARTICLES L. 311-5 À L. 311-7 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-5 à L. 311-7 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 311-5. - Est interdite, hors des lieux de vente, 
toute publicité : 

« 1° Comportant la mention " crédit gratuit " ou propo-
sant un avantage équivalent ou concernant la prise en charge 
totale ou partielle des frais de crédit par le vendeur ; 

« 2° Portant sur une opération de financement proposée 
pour l'acquisition ou la location avec option d'achat d'un 
bien de consommation d'une ou plusieurs marques, mais 
non d'une autre, et d'un taux inférieur au coût de refinance-
ment pour les mêmes durées, tel que défini par le Comité de 
la réglementation bancaire ; 

« 3° Promotionnelle relative aux opérations visées à l'ar-
ticle L. 311-2 proposant une période de franchise de paie-
ment de loyers ou de remboursement des échéances du cré-
dit supérieure à trois mois. » 

« Art. L. 311-6 - Toute publicité sur les lieux de vente 
comportant la mention « crédit gratuit » ou proposant un 
avantage équivalent doit indiquer le montant de l'escompte 
consenti en cas de paiement comptant. » 

« Art. L. 311-7. - Lorsqu'une opération de financement 
comporte une prise en charge totale ou partielle des frais au 
sens des articles L. 311-4 à L. 311-6, le 'vendeur ne peut 
demander à l'acheteur à crédit ou au locataire une somme 
d'argent supérieure au prix le plus bas effectivement prati-
qué pour l'achat au comptant d'un article ou d'une presta-
tion similaire, dans le même établissement de vente au 
détail, au cours des trente derniers jours précédant le début 
de la publicité ou de l'offre. Le vendeur doit, en outre, pro-
poser un prix pour paiement comptant inférieur à la somme 
proposée pour l'achat à crédit ou la location et calculé selon 
des modalités fixées par décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-5 à L. 311-7 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 4 

Le contrat de crédit 

ARTICLES L. 311-8 ET L. 311-9 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-8 et L. 311-9 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 311-8. - Les opérations de crédit visées à l'article 
L. 311-2 sont conclues dans les termes d'une offre préalable, 
remise en double exemplaire à l'emprunteur et, éventuelle- 

ment, en un exemplaire aux cautions. La remise de l'offre 
oblige le prêteur à maintenir les conditions qu'elle indique 
pendant une durée minimale de quinze jours à compter de 
son émission. » 

« Art. L. 311-9. - Lorsqu'il s'agit d'une ouverture de 
crédit qui, assortie ou non de l'usage d'une carte de crédit, 
offre à son bénéficiaire la possibilité de disposer de façon 
fractionnée, aux dates de son choix, du montant du crédit 
consenti, l'offre préalable n'est obligatoire que pour le 
contrat initial. 

« Elle précise que la durée du contrat est limitée à un an 
renouvelable et que le prêteur devra indiquer, trois mois 
avant l'échéance, les conditions de reconduction du contrat. 
Elle fixe également les modalités du remboursement, qui 
doit être échelonné, sauf volonté contraire du débiteur, des 
sommes restant dues dans le cas où le débiteur demande à ne 
plus bénéficier de son ouverture de crédit. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-8 et L. 311-9 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 311-10 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-10 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-10. - L'offre préalable : 
« 1° Mentionne l'identité des parties et, le cas échéant, 

des cautions ; 
« 2° Précise le montant du crédit et éventuellement de ses 

fractions périodiquement disponibles, la nature, l'objet et les 
modalités du contrat, y compris, le cas échéant, les condi-
tions d'une assurance ainsi que le coût total ventilé du crédit 
et, s'il y a lieu, son taux effectif global ainsi que le total des 
perceptions forfaitaires demandées en sus des intérêts en 
ventilant celles correspondant aux frais de dossiers et celles 
correspondant aux frais par échéance ; 

« 3° Rappelle les dispositions des articles L. 311-15 à 
L. 311-17 et L. 311-32, s'il y a lieu, des articles L. 311-20 à 
L. 311-31 et reproduit celles de l'article L. 311-37 ; 

« 4° Indique, le cas échéant, le bien ou la prestation de 
services financé. » 

Par amendement n° 31, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le quatrième alinéa (3°) du 
texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 311-10 du 
code de la consommation, après la référence : « L. 311-32 », 
de rédiger ainsi la fin de cet alinéa : « et, s'il y a lieu, des 
articles L. 311-20 à L. 311-28, L. 311-29 à L. 311-31, 
L. 313-13 et reproduit celles de l'article L. 311-37 ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

tend à réparer un oubli, celui d'un mot dont l'omission 
porte sens, et à rectifier un renvoi erroné. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 31, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 311-10 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 
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ARTICLES L. 311-11 A L. 311-19 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président'. Je donne lecture des textes proposés pour les 
articles L. 311-11 à L. 311-19 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 311-11. - Pour les opérations à durée détermi-
née, l'offre préalable précise en outre pour chaque échéance, 
le coût de l'assurance et les perceptions forfaitaires éven-
tuellement demandées ainsi que l'échelonnement des rem-
boursements ou, en cas d'impossibilité, le moyen de les 
déterminer. » 

« Art. L. 311-12. - Lorsque l'offre préalable est assortie 
d'une proposition d'assurance, une notice doit être remise à 
l'emprunteur qui comporte les extraits des conditions géné-
rales de l'assurance le concernant, notamment les nom et 
adresse de l'assureur, la durée, les risques couverts et ceux 
qui sont exclus. 

« Art. L. 311-13. - L'offre préalable est établie en applica-
tion des conditions prévues aux articles précédents selon 
l'un des modèles types fixés par le comité de la réglementa-
tion bancaire, après consultation du Comité national de la 
consommation. » 

« Art. L. 311-14. - Aucun vendeur ni prestataire de ser-
vices ne peut, pour un même bien ou une même prestation 
de services, faire signer par un même client une ou plusieurs 
offres préalables, visées aux articles L. 311-8 à L. 311-13 et 
L. 311-15 à L. 311-17, d'un montant total en capital supé-
rieur à la valeur payable à crédit du bien acheté ou de la pres-
tation de services fournie. 

« Cette disposition ne s'applique pas aux offres préalables 
d'ouverture de crédit permanent définies au deuxième alinéa 
de l'article L. 311-9. » 

« Art. L. 311-15. - Lorsque l'offre préalable ne 
comporte aucune clause selon laquelle le prêteur se réserve le 
droit d'agréer la personne de l'emprunteur, le contrat 
devient parfait dès l'acceptation de l'offre préalable par l'em-
prunteur. Toutefois l'emprunteur peut, dans un délai de 
sept jours à compter de son acceptation de l'offre, revenir sur 
son engagement. Pour permettre l'exercice de cette facultée 
de rétractation, un formulaire détachable est joint à l'offre 
préalable. L'exercice par l'emprunteur de sa faculté de 
rétractation ne peut donner lieu à enregistrement sur un 
fichier. » 

« Art. L. 311-16 - Lorsque l'offre préalable stipule que 
le préteur se réserve le droit d'agréer la personne de l'em-
prunteur, le contrat accepté par l'emprunteur ne devient 
parfait qu'à la double condition que, dans ce même délai de 
septjours, ledit emprunteur n'ait pas usé de la faculté de 
rétractation visée à l'article L. 311-15 et que le prêteur ait 
fait connaître à l'emprunteur sa décision d'accorder le crédit. 
L'agrément de la personne de l'emprunteur est réputé refusé 
si, à l'expiration de ce délai, la décision d'accorder le crédit 
n'a pas été portée à la connaissance de l'intéressé. L'agré-
ment de la personne de l'emprunteur parvenu à sa connais-
sance après l'expiration de ce délai reste néanmoins valable si 
celui-ci entend toujours bénéficier du crédit. » 

« Art. L. 311-17. - Tant que l'opération n'est pas défini-
tivement conclue, aucun paiement, sous quelque forme et à 
quelque titre que ce soit, ne peut être fait par le prêteur à 
1 emprunteur ou pour le compte de celui-ci, ni par l'em-
prunteur au prêteur. Pendant ce même délai, l'emprunteur 
ne peut non plus faire, au titre de l'opération en cause, 
aucun dépôt au profit du prêteur ou pour le compte de 
celui-ci. Si une autorisation du prélèvement sur compte ban-
caire ou postal est signée par l'emprunteur, sa validité et sa 
prise d'effet sont subordonnées à celles du contrat de cré-
dit. » 

« Art. L. 311-18. - Lorsqu'un acte de prêt, établi en appli-
cation des articles L 311-8 à L. 311-13, est passible du droit  

de timbre de dimension, seul l'exemplaire conservé par le 
prêteur est soumis à ce droit. » 

« Art. L. 311-19. - Les délais, fixés au présent chapitre, 
qui expireraient normalement un samedi, un dimanche ou 
un jour férié ou chômé, sont prorogés jusqu'au premier jour 
ouvrable suivant. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-11 à L. 311-19 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 5 

Les crédits affectés 

ARTICLES L. 311-20 A L. 311-24 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-20 à L. 311-24 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 311-20. - Lorsque l'offre préalable mentionne 
le bien ou la prestation de services financé, les obligations de 
l'emprunteur ne prennent effet qu'à compter de la livraison 
du bien ou de la fourniture de la prestation : en cas de 
contrat de vente ou de prestation de services à excécution 
successive, elles prennent effet à compter du début de la 
livraison ou de la fourniture et cessent en cas d'interruption 
de celle-ci. Le vendeur ou le prestataire de services doit 
conserver une copie de l'offre préalable remise à l'emprun-
teur et la présenter sur leur demande aux agents chargés du 
contrôle. » 

« Art. L. 311-21. - En cas de constestation sur l'exé-
cution du contrat principal, le tribunal pourra, jusqu'à la 
solution du litige, suspendre l'exécution du contrat de cré-
dit. Celui-ci est résolu ou annulé de plein droit lorsque le 
contrat en vue duquel il a été conclu est lui-même judiciaire-
ment résolu ou annulé. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne seront appli-
cables que si le prêteur est intervenu à l'instance ou s'il a été 
mis en cause par le vendeur ou l'emprunteur. » 

« Art. L. 311-22. - Si la résolution judiciaire ou l'annula-
tion du contrat principal survient du fait du vendeur, 
celui-ci pourra, à la demande du prêteur, être condamné à 
garantir l'emprunteur du remboursement du prêt, sans pré-
judice de dommages et intérêts vis-à-vis du prêteur et de 
l'emprunteur. » 

« Art. L. 311-23. - Chaque fois que le paiement du prix 
sera acquitté, en tout ou en partie, à l'aide d'un crédit, et 
sous peine des sanctions prévues à l'article L. 311-34, le 
contrat de vente ou de prestation de services doit le préciser. 
Aucun engagement ne peut valablement être contracté par 
l'acheteur à l'égard du vendeur tant qu'il n'a pas accepté 
l'offre préalable du prêteur. Lorsque cette condition n'est 
pas remplie, le vendeur ne peut recevoir aucun paiement, 
sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt. » 

« Art. L. 311-24. - Tant que le prêteur ne l'a pas avisé de 
l'octroi du crédit, et tant que l'emprunteur peut exercer sa 
faculté de rétractation, le vendeur n'est pas tenu d'accomplir 
son obligation de livraison ou de fourniture. Toutefois, 
lorsque par une demande expresse rédigée, datée et signée de 
sa main même, l'acheteur sollicite la livraison ou la fourni-
ture immédiate du bien ou de la prestation de services, le 
délai de rétractation ouvert à l'emprunteur par les articles 
L. 311-15 à L. 311-17 ni expire à la date de la livraison ou de 
la fourniture, sans pouvoir ni excéder sept jours ni être infé-
rieur à trois jours. Toute livraison ou fourniture anticipée est 
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à la charge du vendeur qui en supporte tous les frais et 
risques. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-20 à L. 311-24 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 311-25 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-25 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-25. - Le contrat de vente ou de prestation 
de services est résolu de plein droit, sans indemnité : 

« 1° Si le prêteur n'a pas, dans le délai de sept jours prévu 
aux articles L. 311-15 à L. 311-17, informé le vendeur de 
l'attribution du crédit ; 

« 2° Si l'emprunteur a, dans les délais qui lui sont impar-
tis, exercé son droit de rétraction. 

« Dans les deux cas, le vendeur ou le prestataire de services 
doit, sur simple demande, rembourser alors toute somme 
que l'acheteur aurait versée d'avance sur le prix. A compter 
du huitième jour suivant la demande de remboursement, 
cette somme est productive d'intérêts au taux légal majoré 
de moitié. 

« Le contrat n'est pas résolu si, avant l'expiration du délai 
de sept jours prévu ci-dessus, l'acquéreur paie comptant. » 

Par amendement n° 54, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans la seconde phrase du qua-
trième alinéa du texte présenté par l'article 1" pour l'article 
L. 311-25 du code de la consommation, après les 
mots : « productive d'intérêts », d'insérer les mots : « de 
plein droit ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

tend à introduire, dans l'article L. 311-25, une précision qui 
figure dans le texte d'origine, mais qui a été omise dans le 
projet de code. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 54, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 311-25 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L. 311-26 À L. 311-28 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-26 à L. 311-28 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 311-26 - L'engagement préalable de payer 
comptant en cas de refus de prêt est nul de plein droit. » 

« Art. L. 311-27. - Le vendeur ou le prestataire de ser-
vices ne peut recevoir, de la part de l'acheteur, aucun paie-
ment sous quelque forme que ce soit, ni aucun dépôt, en sus 
de la partie du prix que l'acheteur a accepté de payer au 
comptant, tant que le contrat relatif à l'opération de crédit 
n'est pas définitivement conclu. 

« Si une autorisation de prélèvement sur compte bancaire 
ou postal est signé par l'acquéreur, sa validité et sa prise d'ef-
fet sont subordonnées à celles du contrat de vente. 

« En cas de paiement d'une partie du prix au comptant, le 
vendeur ou prestataire de services doit remettre à l'acheteur 
un récépissé valant reçu et comportant la reproduction inté-
grale des dispositions de l'article L. 311-25. » 

« Art. L. 311-28. - En cas de vente ou de démarchage à 
domicile, le délai de rétractation est de sept jours quelle que 
soit la date de livraison ou de fourniture du bien ou de la 
prestation de services. Aucun paiement comptant ne peut 
intervenir avant l'expiration de ce délai. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 311-26 à L. 311-28 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 6 

Remboursement anticipé du crédit 
et défaillance de l'emprunteur 

Sous-section 1 
Remboursement anticipé 

ARTICLE L. 311-29 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-29 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-29. - L'emprunteur peut toujours, à son 
initiative, rembourser par anticipation sans indemnité, en 
partie ou en totalité, le crédit qui lui a été consenti. Toute-
fois, le prêteur peut refuser un remboursement partiel anti-
cipé inférieur à un montant fixé par décret. 

« Le premier alinéa ne s'applique pas aux contrats de loca-
tion sauf si ces contrats prévoient que le titre de propriété 
sera finalement transféré au locataire. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 311-29 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section 2 
Défaillance de l'emprunteur 

ARTICLES L. 311-30 À L. 311-32 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-30 à L. 311-32 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 311-30. - En cas de défaillance de l'emprunteur, 
le prêteur pourra exiger le remboursement immédiat du 
capital restant dû, majoré des intérêts échus mais non payés. 
Jusqu'à la date du règlement effectif, les sommes restant 
dues produisent les intérêts de retard à un taux égal à celui 
du prêt. En outre, le prêteur pourra demander à l'emprun-
teur défaillant une indemnité qui, dépendant de la durée 
restant à courir du contrat et sans préjudice de l'application 
des articles 1152 et 1231 du code civil, sera fixée suivant un 
barème déterminé par décret. » 

« Art. L. 311-31. - En cas de défaillance dans l'exécution, 
par l'emprunteur, d'un contrat de location assorti d'une 
promesse de vente ou d'un contrat de location-vente, le prê-
teur est en droit d'exiger, outre la restitution du bien et le 
paiement des loyers échus et non réglés, une indemnité qui, 
dépendant de la durée restant à courir du contrat et sans pré-
judice de l'application de l'article 1152 du code civil, sera 
fixée suivant un barème déterminé par décret. » 
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« Art. L. 311-32. - Aucune indemnité ni aucun coût 
autres que ceux qui sont mentionnés aux articles L. 311-29 à 
L. 311-31 ne peuvent être mis à la charge de l'emprunteur 
dans les cas de remboursement par anticipation ou de défail-
lance prévus par ces articles. 

« Toutefois, le prêteur pourra réclamer à l'emprunteur, en 
cas de défaillance de celui-ci, le remboursement des frais 
taxables qui lui auront été occasionnés par cette défaillance, 
à l'exclusion de tout remboursement forfaitaire de frais de 
recouvrement. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 311-30 à L. 311-32 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 7 
Sanctions 

ARTICLES L. 311-33 ET L. 311-34 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 311-33 et L. 311-34 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 311-33. - Le prêteur qui accorde un crédit sans 
saisir l'emprunteur d'une offre préalable satisfaisant aux 
conditions fixées par les articles L. 311-8 à L. 311-13 est 
déchu du droit aux intérêts et l'emprunteur n'est tenu qu'au 
seul remboursement du capital suivant l'échéancier prévu. 
Les sommes perçues au titre des intérêts, qui sont produc-
tives d'intérêts au taux légal à compter du jour de leur verse-
ment, seront restituées par le prêteur ou imputées sur le 
capital restant dû. » 

« Art. L. 311-34. - Le prêteur qui omet de respecter les 
formalités prescrites aux articles L. 311-8 à L. 311-13 et de 
prévoir un formulaire détachable dans l'offre de crédit, en 
application de l'article L. 311-15, sera puni d'une amende 
de 6 000 F à 12 000 F. 

« La même peine est applicable à l'annonceur pour le 
compte duquel est diffusée une publicité non conforme aux 
dispositions des articles L. 311-4 à L. 311-6 ci-dessus. Si le 
contrevenant est une personne morale, la responsabilité 
incombe à ses dirigeants. La complicité est punissable dans 
les conditions du droit commun. 

« Le tribunal pourra également ordonner la publication 
du jugement et la rectification de la publicité aux frais du 
condamné ou l'une de ces deux peines seulement. 

« Les peines prévues au premier alinéa du présent article 
sont également applicables au vendeur qui contrevient aux 
dispositions de l'article L. 311-7. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 311-33 et L. 311-34 du code de la consomma-
tion. 

(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 311-35 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-35 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-35. - Sera puni d'une amende de 2 000 F à 
200 000 F : 

« 1° Le prêteur ou le vendeur qui, en infraction aux dis-
positions de l'article L. 311-17 et de l'article L. 311-27, 
réclame ou reçoit de l'emprunteur ou de l'acheteur un paie-
ment sous quelque forme que ce soit ; 

« 2° Celui qui fait signer des formules de prélèvements 
sur comptes bancaires ou postaux contenant des clauses 
contraires aux dispositions des articles susvisés ; 

« 3° Celui qui fait souscrire, ou accepter, ou avaliser par 
l'emprunteur ou l'acheteur des lettres de change ou des bil-
lets à ordre ; 

« 4° Celui qui persiste indûment à ne pas payer les 
sommes visées au second alinéa de l'article 311-25 ; 

« 5° Celui qui, en infraction aux dispositions des articles 
L. 311-15 à L. 311-17, enregistre ou fait enregistrer sur un 
fichier le nom des personnes usant de la faculté de rétracta-
tion ; 

« 6° Celui qui fait signer par un même client plusieurs 
offres préalables d'un montant total en capital supérieur à la 
valeur payable à crédit du bien acheté ou de la prestation de 
services fournie. » 

Par amendement n° 32, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le cinquième alinéa (4°) du 
texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 311-35 du 
code de la consommation, de remplacer les mots : « au 
second » par les mots : « à l'avant-dernier ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 
tent à rectifier le décompte des alinéas. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Le Gouvernement 
s'en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 32, pour lequel le Gou-

vernement s'en remet à la sagesse du Sénat. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour l'ar-

ticle L. 311-35 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 311-36 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-36 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-36. - Les infractions aux dispositions des 
décrets visés au deuxième alinéa de l'article premier du 
décret n° 55-585 du 20 mai 1955 relatif aux ventes à crédit 
seront punies des peines prévues à l'article L. 311-35 et 
seront constatées et poursuivies dans les conditions fixées 
par les articles 45, premier alinéa, 46 et 47 de l'ordonnance 
n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la liberté des prix 
et de la, concurrence. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 311-36 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 8 

Procédure 

ARTICLE L. 311-37 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 311-37 du code de la consommation : 

« Art. L. 311-37. - Le tribunal d'instance connaît des 
litiges nés de l'application du présent chapitre. Les actions 
engagées devant lui doivent être formées dans les deux ans 
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de l'événement qui leur a donné naissance à peine de forclu-
sion. 

« Lorsque les modalités de règlement des échéances 
impayées ont fait l'objet d'un réaménagement ou d'un réé-
chelonnement, le point de départ du délai de forclusion est 
le premier incident non régularisé intervenu après le premier 
aménagement ou rééchelonnement conclu entre les intéres-
sés ou après adoption d'un plan de règlement ou décision du 
juge survenue en application du titre III du présent livre. » 

Par amendement n° 33, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose de compléter, in fine, le premier 
alinéa du texte présenté par l'article 1" pour 
l'article L. 311-37 du code de la consommation par les 
mots : « , y compris lorsqu'elles sont nées de contrats 
conclus antérieurement au 1" juillet 1989. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Je souhaiterais pré-

senter également l'amendement n° 34. 
M. le président. J'appelle donc en discussion l'amende-

ment n° 34, présenté par M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, et visant, à la fin du second alinéa du sexe 
proposé par l'article 1" pour l'article L. 311-37 du code de la 
consommation, après les mots : « de règlement ou », à insé-
rer les mots : « d'une ». 

Je vous donne de nouveau la parole, monsieur le rappor-
teur, pour présenter les deux amendements. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. L'amendement 
n° 33 introduit, dans le premier alinéa de l'article L. 311-37, 
une disposition qui n'y était pas transposée bien qu'elle ait 
été inscrite dans le texte d'origine par une loi récente. Pour 
faciliter la lecture de cette disposition, votre commission 
vous en soumet une nouvelle rédaction. 

L'amendement n° 34 est rédactionnel. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces 

deux amendements ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 33, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 34, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 311-37 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE II 

Crédit immobilier 

Section 1 
Champ d'application 

ARTICLES L. 312-1 À L. 312-3 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textesproposés pour 
les articles L. 312-1 à L. 312-3 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-1. - Au sens du présent chapitre, est consi-
dérée comme : 

« a) Acquéreur, toute personne qui acquiert, souscrit ou 
commande au moyen des prêts mentionnés à 
l'article L. 312-2 ; 

« b) Vendeur, l'autre partie à ces mêmes opérations. » 

« Art. L. 312-2. - Les dispositions du présent chapitre 
s'appliquent aux prêts, qui, quelle que soit leur qualification 
ou leur technique, sont consentis de manière habituelle par 
toute personne physique ou morale en vue de financer les 
opérations suivantes : 

« 1° Pour les immeubles à usage d'habitation ou à usage 
professionnel et d'habitation : 

« a) Leur acquisition en propriété ou en jouissance ; 
« b) La souscription ou l'achat de parts ou actions de 

sociétés donnant vocation à leur attribution en propriété ou 
en jouissance ; 

« c) Les dépenses relatives à leur construction, leur répa-
ration, leur amélioration ou leur entretien lorsque le mon-
tant de ces dépenses est supérieur à celui fixé en exécution 
du dernier alinéa de l'article L. 311-3 ; 

« 2° L'achat de terrains destinés à la construction des 
immeubles mentionnés au 1° ci-dessus. » 

« Art. L. 312-3. - Sont exclus du champ d'application du 
présent chapitre : 

« 1° Les prêts consentis à des personnes morales de droit 
public ; 

« 2° Ceux destinés, sous quelque forme que ce soit, à 
financer une activité professionnelle et notamment celle des 
personnes physiques ou morales qui, à titre habituel, même 
accessoire à une autre activité, ou en vertu de leur objet 
social, procurent, sous quelque forme que ce soit des 
immeubles ou fractions d'immeubles, bâtis ou non, achevés 
ou non, collectifs ou individuels, en propriété ou en jouis-
sance ; 

« 3° Les opérations de crédit différé régies par la loi n° 52- 
332 du 24 mars 1952 modifiée lorsqu'elles ne sont pas asso-
ciées à un crédit d'anticipation. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-1 à L. 312-3 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 2 

Publicité 

ARTICLES L. 312-4 à L. 312-6 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-4 à L. 312-6 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-4. - Toute publicité faite, reçue ou perçue 
en France, qui, quel que soit son support, porte sur l'un des 
prêts mentionnés à l'article L. 312-2, doit : 

« 1° Préciser l'identité du prêteur, la nature et l'objet du 
prêt ; 

« 2° Préciser, si elle comporte un ou plusieurs éléments 
chiffrés, la durée de l'opération proposée ainsi que le coût 
total et le taux effectif global du crédit. 

« Toutes les mentions obligatoires doivent être présentées 
de manière parfaitement lisible et compréhensible par le 
consommateur. » 

« Art. L. 312-5. - Tout document publicitaire ou tout 
document d'information remis à l'emprunteur et portant 
sur l'une des opérations visées à l'article L. 312-2 doit men-
tionner que l'emprunteur dispose d'un délai de réflexion de 
dix jours, que la vente est subordonnée à l'obtention du prêt 
et que si celui-ci n'est pas obtenu, le vendeur doit lui rem-
bourser les sommes versées. » 
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« Art. L. 312 -6 - Est interdite toute publicité assimilant 
les mensualités de remboursement à des loyers ou faisant 
référence, pour le calcul des échéances, à des prestations 
sociales qui ne sont pas assurées pendant toute la durée du 
contrat. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-4 à L. 312-6 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 3 
Le contrat de crédit 

ARTICLES L. 312-7 À L. 312-9 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-7 à L. 312-9 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-7. - Pour les prêts mentionnés à 
l'article L. 312-2, le prêteur est tenu de formuler par écrit 
une offre adressée gratuitement par voie postale à l'emprun-
teur éventuel ainsi qu'aux cautions déclarées par l'emprun-
teur lorsqu'il s'agit de personnes physiques. » 

« Art. L. 312-8. - L'offre définie à l'article précédent : 
« 1° Mentionne l'identité des parties, et éventuellement 

des cautions déclarées ; 
« 2° Précise la nature, l'objet, les modalités du prêt, 

notamment celles qui sont relatives aux dates et conditions 
de mise à disposition des fonds ainsi qu'à l'échéancier des 
amortissements ; 

« 3° Indique, outre le montant du crédit susceptible 
d'être consenti, et, le cas échéant, celui de ses fractions pério-
diquement disponibles, son coût total, son taux défini 
conformément à l'article L. 313-1 ainsi que, s'il y a lieu, les 
modalités de l'indexation ; 

« 4° Énonce, en donnant une évaluation de leur coût, les 
stipulations, les assurances et les sûretés réelles ou person-
nelles exigées, qui conditionnent la conclusion du prêt ; 

« 5° Fait état des conditions requises pour un transfert 
éventuel du prêt à une tierce personne ; 

« 6° Rappelle les dispositions de l'article L. 312-10. 
« Toute modification des conditions d'obtention du prêt, 

notamment le montant ou le taux du crédit, donne lieu à la 
remise à l'emprunteur d'une nouvelle offre préalable. 

« Toutefois, cette obligation n'est pas applicable aux prêts 
dont le taux d'intérêt est variable, dès lors qu'a été remise à 
l'emprunteur avec l'offre préalable une notice présentant les 
conditions et modalités de variation du taux. » 

« Art. L. 312 -9. - Lorsque le prêteur offre à l'emprun-
teur ou exige de lui l'adhésion à un contrat d'assurance col-
lective qu'il a souscrit en vue de garantir en cas de surve-
nance d'un des risques que ce contrat définit, soit le 
remboursement total ou partiel du montant du prêt restant 
dû, soit le paiement de tout ou partie des échéances dudit 
prêt, les dispositions suivantes sont obligatoirement appli-
quées : 

« 1° Au contrat de prêt est annexée une notice énumérant 
les risques garantis et précisant toutes les modalités de la 
mise en jeu de l'assurance ; 

« 2° Toute modification apportée ultérieurement à la 
définition des risques garantis ou aux modalités de la mise 
en jeu de l'assurance est inopposable à l'emprunteur qui n'y 
a pas donné son acceptation ; 

« 3° Lorsque l'assureur a subordonné sa garantie à l'agré-
ment de la personne de l'assuré et que cet agrément n'est pas  

donné, le contrat de prêt est résolu de plein droit à la 
demande de l'emprunteur sans frais ni pénalité d'aucune 
sorte. Cette demande doit être présentée dans le délai d'un 
mois à compter de la notification du refus de l'agrément. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-7 à L. 312-9 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 312-10 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-10 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-10. - L'envoi de l'offre oblige le prêteur à 
maintenir les conditions qu'elle indique pendant une durée 
minimale de trente jours à compter de sa réception par l'em-
prunteur. 

« L'offre est soumise à l'acceptation de l'emprunteur et 
des cautions, personnes physiques déclarées. L'emprunteur 
et les cautions ne peuvent accepter l'offre que dix jours après 
qu'ils l'ont reçue. L'acceptation doit être donnée par écrit 
contre récépissé. L'acceptation de l'offre doit être donnée 
par lettre, le cachet de la poste faisant foi. » 

Par amendement n° 35, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, au début de la dernière phrase 
du second alinéa du texte présenté par l'article 1" pour 
l'article L. 312-10 du code de la consommation, de rempla-
cer les mots : « L'acceptation de l'offre » par le mot : « Elle ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un amen-

dement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 35, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 312-10 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L. 312-11 A L. 312-14 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-11 à L. 312-14 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-11. - Jusqu'à l'acceptation de l'offre par 
l'emprunteur, aucun versement, sous quelque forme que ce 
soit, ne peut, au titre de l'opération en cause, être fait par le 
prêteur à l'emprunteur ou pour le compte de celui-ci, ni par 
l'emprunteur au prêteur. Jusq-u'à cette acceptation, l'em-
prunteur ne peut, au même titre, faire aucun dépôt, sous-
crire ou avaliser aucun effet de commerce, ni signer aucun 
chèque. Si une autorisation de prélèvement sur compte ban-
caire ou postal est signée par l'emprunteur, sa validité et sa 
prise d'effet sont subordonnées à celle du contrat de crédit. » 

« Art. L. 312-12. - L'offre est toujours acceptée sous la 
condition résolutoire de la non-conclusion, dans un délai de 
quatre mois à compter de son acceptation, du contrat pour 
lequel le prêt est demandé. 

« Les parties peuvent convenir d'un délai plus long que 
celui défini à l'alinéa précédent. » 
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« Art. L. 312-13. - Lorsque l'emprunteur informe ses 
prêteurs qu'il recourt à plusieurs prêts pour la même opéra-
tion, chaque prêt est conclu sous la condition suspensive de 
l'octroi de chacun des autres prêts. Cette disposition ne s'ap-
plique qu'aux prêts dont le montant est supérieur à 10 p. 100 
du crédit total. » 

« Art. L. 312-14. - Lorsque le contrat en vue duquel le 
prêt a été demandé n'est pas conclu dans le délai fixé en 
application de l'article L. 312-12, l'emprunteur est tenu de 
rembourser la totalité des sommes que le prêteur lui aurait 
déjà effectivement versées ou qu'il aurait versées pour son 
compte ainsi que les intérêts y afférents ; le prêteur ne peut 
retenir ou demander que des frais d'étude dont le montant 
maximum est fixé suivant un barème déterminé par décret. 

« Le montant de ces frais, ainsi que les conditions dans 
lesquelles ils seront perçus, doivent figurer distinctement 
dans l'offre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-11 à L. 312-14 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 4 

Le contrat principal 

ARTICLE L. 312-15 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-15 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-15. - L'acte écrit, y compris la promesse 
unilatérale de vente acceptée, ayant pour objet de constater 
l'une des opérations mentionnées à l'article L. 312-2, doit 
indiquer si le prix sera payé directement ou indirectement, 
même en partie, avec ou sans l'aide d'un ou plusieurs prêts 
régis par les sections 1 à 3 du présent chapitre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-15 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 312-16 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-16 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-16. - Lorsque l'acte mentionné à 
l'article L. 312-15 indique que le prix est payé, directement 
ou indirectement, même partiellement, à l'aide d'un ou plu-
sieurs prêts régis par les articles L. 312-2, cet acte est conclu 
sous la condition suspensive de l'obtention du ou des prêts 
qui en assument le financement. La durée de validité de 
cette condition suspensive ne pourra être inférieure à un 
mois à compter de la date de la signature de l'acte ou, s'il 
s'agit d'un acte sous seing privé soumis à peine de nullité à la 
formalité de l'enregistrement, à compter de la date de l'enre-
gistrement. 

« Lorsque la condition suspensive prévue au premier ali-
néa du présent article n'est pas réalisée, toute somme versée 
d'avance par l'acquéreur à l'autre partie ou pour le compte 
de cette dernière, est immédiatement et intégralement rem-
boursable sans retenue ni indemnité à quelque titre que ce 
soit. A compter du quinzième jour suivant la demande de 
remboursement, cette somme est productive d'intérêts au 
taux légal majoré de moitié. » 

Par amendement n° 36, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans la première phrase du pre- 

mier alinéa du texte présenté par l'article 1" pour 
l'article L. 312-16 du code de la consommation, de rempla-
cer la référence : « articles L. 312-2 » par les références : 
« sections 1 à 3 et la section 5 du présent chapitre ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Nous souhaitons 

corriger une erreur de références. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 36, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 312-16 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLES L. 312-17 ET L. 312-18 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-17 et L. 312-18 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-17. - Lorsque l'acte mentionné à l'article 
L. 312-15 indique que le prix sera payé sans l'aide d'un ou 
plusieurs prêts, cet acte doit porter, de la main de l'acqué-
reur, une mention par laquelle celui-ci reconnaît avoir été 
informé que s'il recourt néanmoins à un prêt il ne peut se 
prévaloir du présent chapitre. 

« En l'absence de l'indication prescrite à l'article 
L. 312-15 ou si la mention exigée au premier alinéa du 
présent article manque ou n'est pas de la main de l'acquéreur 
et si un prêt est néanmoins demandé, le contrat est considéré 
comme conclu sous la condition suspensive prévue à l'article 
L. 312-16. » 

« Art. L. 312-18. - Pour les dépenses désignées au c du 1° 
de l'article L. 312-2, et à défaut d'un contrat signé des deux 
parties, la condition suspensive prévue à l'article L. 312-16 
ne pourra résulter que d'un avis donné par le maître de l'ou-
vrage par écrit avant tout commencement d'exécution des 
travaux indiquant qu'il entend en payer le prix directement 
ou indirectement, même en partie, avec l'aide d'un ou plu- 
sieurs prêts. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 312-17 et L. 312-18 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 312-19 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-19 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-19. - Lorsqu'il est déclaré dans l'acte 
constatant le prêt que celui-ci est destiné à financer des 
ouvrages ou des travaux immobiliers au moyen d'un contrat 
de promotion, de construction, de maîtrise d'oeuvre ou 
d'entreprise, le tribunal peut, en cas de contestation ou d'ac-
cidents affectant l'exécution des contrats et jusqu'à la solu-
tion du litige, suspendre l'exécution du contrat du prêt sans 
préjudice du droit éventuel du prêteur à l'indemnisation. 
Ces dispositions ne sont applicables que si le prêteur est 
intervenu à l'instance ou s'il a été mis en cause par l'une des 
parties. » 

Par amendement n° 37, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, à la fin de la première phrase du 
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texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 312-19 du 
code de la consommation, de remplacer les mots : « contrat 
du prêt » par les mots : « contrat de prêt ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Nous souhaitons 

harmoniser la rédaction de l'un des termes figurant à l'article 
L. 312-19 du code de la consommation avec les expressions 
de même sens qui sont employées par ailleurs. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 37, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour l'ar-

ticle L. 312-19 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 312-20 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-20 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-20. - Les dispositions de la présente section 
ne sont pas applicables aux ventes par adjudication. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-20 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 5 
Remboursement anticipé du crédit 

et défaillance de l'emprunteur 
Sous-section 1 

Remboursement anticipé 

ARTICLE L. 312-21 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-21 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-21. - L'emprunteur peut toujours, à son ini-
tiative, rembourser par anticipation, en partie ou en totalité, 
les prêts régis par les sections 1 à 3 du présent chapitre. Le 
contrat de prêt peut interdire les remboursements égaux ou 
inférieurs à 10 p. 100 du montant initial du prêt, sauf s'il 
s'agit de son solde. 

« Si le contrat de prêt comporte une clause aux termes de 
laquelle, en cas de remboursement par anticipation, le prê-
teur est en droit d'exiger une indemnité au titre des intérêts 
non encore échus, celle-ci ne peut, sans préjudice de l'appli-
cation de l'article 1152 du code civil, excéder un montant 
qui, dépendant de la durée restant à courir du contrat, est 
fixé suivant un barème déterminé par décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-21 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section 2 
Défaillance de l'emprunteur 

ARTICLE L. 312-22 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-22 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-22. - En cas de défaillance de l'emprunteur 
et lorsque le prêteur n'exige pas le remboursement immédiat  

du capital restant dû, il peut majorer, dans des limites fixées 
par décret, le taux d'intérêt que l'emprunteur aura à payer 
jusqu'à ce qu'il ait repris le cours normal des échéances 
contractuelles. Lorsque le prêteur est amené à demander la 
résolution du contrat, il peut exiger le remboursement 
immédiat du capital restant dû, ainsi que le paiement des 
intérêts échus. Jusqu'à la date du règlement effectif, les 
sommes restant dues produisent des intérêts de retard à un 
taux égal à celui du prêt. En outre, le prêteur peut demander 
à l'emprunteur défaillant une indemnité qui, sans préjudice 
de l'application des articles 1152 et 1231 du code civil, ne 
peut excéder un montant qui, dépendant de la durée restant 
à courir du contrat, est fixé suivant un barème déterminé par 
décret. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-22 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Sous-section 3 
Dispositions communes 

ARTICLE L. 312-23 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-23 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-23. - Aucune indemnité ni aucun coût 
autres que ceux qui sont mentionnés aux articles L. 312-21 
et L. 312-22 ne peuvent être mis à la charge de l'emprunteur 
dans les cas de remboursement par anticipation ou de défail-
lance prévus par ces articles. 

« Toutefois, le prêteur pourra réclamer à l'emprunteur, en 
cas de défaillance de celui-ci, le remboursement, sur justifi-
cation, des frais taxables qui lui auront été occasionnés par 
cette défaillance à l'exclusion de tout remboursement forfai-
taire de frais de recouvrement. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-23 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 6 

La location-vente et la location assortie 
d'une promesse de vente 

ARTICLES L. 312-24 À L. 312-26 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-24 à L. 312-26 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-24. Sous réserve des dispositions des 1° et 2° 
de l'article L. 312-3, les contrats de location-vente, ou de 
location assortis d'une promesse de vente relatifs aux 
immeubles mentionnés au 1° de l'article L. 312-2 sont sou-
mis à la présente section, dans des conditions fixées à la pré-
sente section. » 

« Art. L. 312-25. - Toute publicité faite, reçue ou perçue 
en France, qui, quel que soit son support, porte sur l'un des 
contrats régis par la présente section doit préciser l'identité 
du bailleur, la nature et l'objet du contrat. 

« Si cette publicité comporte un ou plusieurs éléments 
chiffrés, elle doit mentionner la durée du bail ainsi que le 
coût annuel et le coût total de l'opération. » 
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« Art. L. 312-26 - Pour les contrats régis par la présente 
section, le bailleur est tenu de formuler par écrit une offre 
adressée gratuitement par voie postale au preneur éventuel. 

« Cette offre mentionne l'identité des parties. Elle précise 
la nature et l'objet du contrat ainsi que ses modalités, 
notamment en ce qui concerne les dates et conditions de 
mise à disposition du bien, le montant des versements ini-
tiaux et celui des loyers ainsi que les modalités éventuelles 
d'indexation. Elle rappelle, en outre, les dispositions de l'ar-
ticle L. 312-27. 

« Pour les contrats de location assortis d'une promesse de 
vente, elle fixe également : 

« 1° Les conditions de levée de l'option et son coût 
décomposé entre, d'une part, la fraction des versements ini-
tiaux et des loyers prise en compte pour le paiement du prix 
et, d'autre part, la valeur résiduelle du bien compte tenu de 
l'incidence des clauses de révision éventuellement prévues 
au contrat ; 

« 2° Les conditions et le coût de la non-réalisation de la 
vente. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 312-24 à L. 312-26 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 312-27 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-27 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-27. - L'envoi de l'offre oblige le bailleur à 
maintenir les conditions qu'elle indique pendant une durée 
minimale de trente jours à compter de sa réception par le 
preneur. 

« L'offre est soumise à l'acceptation du preneur qui ne 
peut accepter l'offre que dix jours après qu'il l'a reçue. L'ac-
ceptation doit être donnée par écrit comme récépissé. 

« L'acceptation de l'offre doit être donnée par lettre, le 
cachet de la poste faisant foi. » 

Par amendement n° 38, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose : 

« I. - De compléter le deuxième alinéa du texte 
présenté par l'article la pour l'article L. 312-27 du 
code de la consommation, par une phrase ainsi rédi-
gée : " Elle doit être donnée par lettre, le cachet de la 
poste faisant foi ". 

« II. - En conséquence, de supprimer le troi-
sième alinéa du texte présenté par cet article pour 
l'article L. 312-27 du code de la consommation. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement rédactionnel. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 38, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 312-27 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.)  

ARTICLES L. 312-28 A L. 312-31 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour les 
articles L. 312-28 à L. 312-31 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-28. - Jusqu'à l'acceptation de l'offre, le 
preneur ne peut faire aucun dépôt, souscrire ou avaliser 
aucun effet de commerce, signer aucun chèque ni aucune 
autorisation de prélèvement sur compte bancaire ou postal 
au profit du bailleur ou pour le compte de celui-ci. » 

« Art. L. 312-29. - En cas de défaillance du preneur 
dans l'exécution d'un contrat régi par la présente section, le 
bailleur est en droit d'exiger, outre le paiement des loyers 
échus et non réglés, une indemnité qui, sans préjudice de 
l'application de l'article 1152 du code civil, ne peut excéder 
un montant dépendant de la durée restant à courir du 
contrat et fixé suivant un barème déterminé par décret. 

« En cas de location-vente, le bailleur ne peut exiger la 
remise du bien qu'après remboursement de la part des 
sommes versées correspondant à la valeur en capital de ce 
bien. 

« Aucune indemnité ni aucun coût autres que ceux qui 
sont mentionnés ci-dessus ne peuvent être mis à la charge du 
preneur. Toutefois, le bailleur pourra réclamer au preneur, 
en cas de défaillance de celui-ci, le remboursement sur justi-
fication des frais taxables qui lui auront été occasionnés par 
cette défaillance, à l'exclusion de tout remboursement forfai-
taire de frais de recouvrement. » 

« Art. L. 312-30. - En cas de location assortie d'une pro-
messe de vente, l'acte constatant la levée de l'option est 
conclu sous la condition suspensive prévue à 
l'article L. 312-16. 

« Lorsque cette condition n'est pas réalisée, le bailleur est 
tenu de restituer toutes sommes versées par le preneur à l'ex-
ception des loyers et des frais de remise en état du bien. 

« A compter du quinzième jour suivant la demande de 
remboursement cette somme est productive d'intérêts au 
taux légal majoré de moitié. » 

« Art. L. 312-31. - Les dispositions de l'article L.313-12 
sont applicables aux contrats soumis aux dispositions de la 
présente section. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-28 à L. 312-31 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 7 
Sanctions 

ARTICLES L. 312-32 À L. 312-35 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 312-32 à L. 312-35 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 312-32 - L'annonceur pour le compte de qui 
est diffusée une publicité non conforme aux dispositions des 
articles L. 312-4 à L. 312-6 ou de l'article L. 312-25 sera 
puni d'une amende de 2 000 F à 200 000 F. 

« Les dispositions des articles L. 121-2 à L. 121-7 sont 
applicables aux infractions relatives à la publicité relevées 
dans le cadre du présent chapitre. » 

« Art. L. 312-33. - Le prêteur ou le bailleur qui ne res-
pecte pas l'une des obligations prévues aux articles L. 312-7 
et L. 312-8, à l'article L. 312-14, deuxième alinéa, ou à 
l'article L. 312-26 sera puni d'une amende de 2 000 F à 
20 000 F. 
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« Le prêteur qui fait souscrire par l'emprunteur ou les cau-
tions déclarées, ou reçoit de leur part l'acceptation de l'offre 
sans que celle-ci comporte de date ou dans le cas où elle 
comporte une date fausse de nature à faire croire qu'elle a été 
donnée après expiration du délai de dix jours prescrit à 
l'article L. 312-10, sera puni d'une amende de 2 000 F à 
200 000 F. 

« La même peine sera applicable au bailleur qui fait sous-
crire par le preneur ou qui reçoit de sa part l'acceptation de 
l'offre sans que celle-ci comporte de date ou dans le cas où 
elle comporte une date fausse de nature à faire croire qu'elle 
a été donnée après l'expiration du délai de dix jours prescrit 
à l'article L. 312-27. 

« Dans les cas prévus aux alinéas précédents, le prêteur ou 
le bailleur pourra en outre être déchu du droit aux intérêts, 
en totalité ou dans la proportion fixée par le juge. » 

« Art. L. 312-34. - Le prêteur ou le bailleur, qui, en 
infraction aux dispositions de l'article L. 312-11 ou de 
l'article L. 312-28, accepte de recevoir de l'emprunteur ou 
du preneur, ou pour le compte d'un de ces derniers, un ver-
sement ou un dépôt, un chèque ou un effet de commerce 
souscrit, endossé ou avalisé à son profit, ou utilise une auto-
risation de prélèvement sur compte bancaire ou postal, sera 
puni d'une amende de 2 000 F à 200 000 F. » 

« Art. L. 312-35. - Le prêteur, en infraction aux disposi-
tions du premier alinéa de l'article L. 312-14, ou le vendeur, 
en infraction aux dispositions de l'article L. 312-16, ou le 
bailleur, en infraction aux dispositions du dernier alinéa de 
l'article L. 312-30, qui ne restitue pas les sommes visées à ces 
articles sera puni d'une amende de 2 000 F à 200 000 F. 

« La même peine sera applicable à celui qui réclame à 
l'emprunteur ou au preneur ou retient sur son compte des 
sommes supérieures à celles qu'il est autorisé à réclamer ou à 
retenir en application des dispositions de l'article L. 312-23 
ou des deux derniers alinéas de l'article L. 312-29. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 312-32 à L. 312-35 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 8 
Procédure 

ARTICLE L. 312-36 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 312-36 du code de la consommation : 

« Art. L. 312-36 - Le tribunal d'instance connaît des 
actions nées de l'application des articles L. 312-31 et L. 313- 
12. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 312-36 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE III 

Dispositions communes 
Section 1 

Le taux d'intérêt 

Sous-section 1 
Le taux effectif global 

ARTICLES L. 313-1 ET L. 313-2 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 313-1 et L. 313-2 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 313-1. - Dans tous les cas, pour la détermina-
tion du taux effectif global du prêt, comme pour celle du 
taux effectif pris comme référence, sont ajoutés aux intérêts 
les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, 
directs ou indirects, y compris ceux qui sont payés ou dus à 
des intermédiaires intervenus de quelque manière que ce soit 
dans l'octroi du prêt, même si ces frais, commissions ou 
rémunérations correspondent à des débours réels. 

« Toutefois, pour l'application des articles L. 312-4 
à L. 312-8, les charges liées aux garanties dont les crédits 
sont éventuellement assortis ainsi que les honoraires d'offi-
ciers ministériels ne sont pas compris dans le taux effectif 
global défini ci-dessus, lorsque leur montant ne peut être 
indiqué avec précision antérieurement à la conclusion défi-
nitive du contrat. 

« En outre, pour les prêts qui font l'objet d'un amortisse-
ment échelonné, le taux effectif global doit être calculé en 
tenant compte des modalités de l'amortissement de la 
créance. 

« Un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions 
d'application du présent article. » 

« Art. L. 313-2. - Le taux effectif global déterminé 
comme il est dit à l'article L. 313-1 doit être mentionné dans 
tout écrit constatant un contrat de prêt régi par la présente 
section. 

« Toute infraction aux dispositions du présent article sera 
punie d'une amende de 2 000 F à 30 000 F. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 313-1 et L. 313-2 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Sous-section 2 
Le taux d'usure 

ARTICLES L. 313-3 ET L. 313-4 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 313-3 et L. 313-4 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 313-3. Constitue un prêt usuraire tout prêt 
conventionnel consenti à un taux effectif global qui excède, 
au moment où il est consenti, de plus du tiers le taux effectif 
moyen pratiqué au cours du trimestre précédent par les éta-
blissements de crédit pour des opérations de même nature 
comportant des risques analogues, telles que définies par 
l'autorité administrative après avis du Conseil national du 
crédit. 

« Les crédits accordés à l'occasion de ventes à tempéra-
ment sont, pour l'application de la présente section, assimi-
lés à des prêts conventionnels et considérés comme usuraires 
dans les mêmes conditions que les prêts d'argent ayant le 
même objet. 

« Les conditions de calcul et de publicité des taux effectifs 
moyens visés au premier alinéa sont fixées par la voie régie-
me,ntaire. » 

« Art. L. 313-4. - Lorqu'un prêt conventionnel est usu-
raire, les perceptions excessives au regard des articles L. 313-1 
à L. 313-3 sont imputées de plein droit sur les intérêts nor-
maux alors échus et subsidiairement sur le capital de la 
créance. 

« Si la créance est éteinte en capital et intérêts, les sommes 
indûment perçues doivent être restituées avec intérêts légaux 
du jour où elles auront été payées. » 
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Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 313-3 et L. 313-4 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

ARTICLE L. 313-5 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-5 du code de la consommation : 

« Art L. 313-5. - Quiconque consent à autrui un prêt 
usuraire ou apporte sciemment à quelque titre et de quelque 
manière que ce soit, directement ou indirectement, son 
concours à l'obtention ou à l'octroi d'un prêt usuraire ou 
d'un prêt qui deviendrait usuraire au sens de 
l'article L. 313-3 du fait de son concours est puni d'un 
emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende 
de 2 000 F à 300 000 F ou de l'une de ces deux peines seule-
ment. 

« En outre, le tribunal peut ordonner : 
« 1° La publication intégrale, ou par extraits, de sa déci-

sion, aux frais du condamné, dans les journaux qu'il désigne, 
ainsi que l'affichage de cette décision dans les conditions 
prévues à l'article 50-1 du code pénal ; 

« 2° La fermeture, provisoire ou définitive de l'entreprise 
dont l'une des personnes chargées de l'administration ou de 
la direction est condamnée en application de l'alinéa pre-
mier du présent article, assortie éventuellement de la nomi-
nation d un administratur ou d'un liquidateur. 

« En cas de fermeture, le tribunal fixe la durée pendant 
laquelle le délinquant ou l'entreprise doit continuer à payer 
à son personnel les salaires, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels celui-ci avait droit jusqu'alors ; cette 
durée ne saurait excéder trois mois. 

« La prescription de l'action publique en ce qui concerne 
le délit visé au premier alinéa ci-dessus court à compter du 
jour de la dernière perception, soit d'intérêt, soit de capi-
tal. » 

Par amendement n° 39, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, à la fin du troisième alinéa (1°) 
du texte présenté par l'article 1" pour l'article L. 313-5 du 
code de la consommation, de remplacer la référence : 
« article 50-1 » par la référence : « article 51 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit de rectifier 

une erreur de référence. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... Je 

mets aux voix l'amendement n° 39, accepté par le Gouverne-
ment. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... Je 
mets aux voix, ainsi modifié, l'article L. 313-5 du code de la 
consommation. 

(Ce texte est adopté.) 

ARTICLE L. 313-6 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-6 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-6 - En tout état de la procédure d'enquête 
préliminaire ou de la procédure d'instruction ou de juge-
ment, les autorités judiciaires compétentes pourront saisir, si 
elles l'estiment utile une commission consultative dont la  

composition sera fixée par arrêté et qui donnera tous avis 
tant sur le taux effectif moyen visé à l'alinéa premier de l'ar-
ticle L. 313-3 que sur le taux effectif global pratiqué dans 
l'espèce considérée. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-6 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 2 

Les cautions 

ARTICLES L. 313-7 A L. 313-10 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 313-7 à L. 313-10 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 313-7. - La personne physique qui s'engage 
par acte sous seing privé en qualité de caution pour l'une des 
opérations relevant des chapitres I" ou 2 du présent titre 
doit, à peine de nullité de son engagement, faire précéder sa 
signature de la mention manuscrite suivante, et uniquement 
de celle-ci : 

« En me portant caution de X..., dans la limite de la 
somme de ... couvrant le paiement du principal, des intérêts 
et, le cas échéant, des pénalités ou intérêts de retard et pour 
la durée de ..., je m engage à rembourser au prêteur les 
sommes dues sur mes revenus et mes biens si X... n'y satisfait 
pas lui-même. » 

« Art. L. 313-8. - Lorsque le créancier demande un cau-
tionnement solidaire pour l'une des opérations relevant des 
chapitres I" ou 2 du présent titre, la personne physique qui 
se porte caution doit, à peine de nullité de son engagement, 
faire précéder sa signature de la mention manuscrite sui-
vante : 

« En renonçant au bénéfice de discussion défini à 
l'article 2021 du code civil et en m'obligeant solidairement 
avec X..., je m'engage à rembourser le créancier sans pouvoir 
exiger qu il poursuive préalablement X... » 

« Art. L. 313-9. - Toute personne physique qui s'est por-
tée caution à l'occasion d'une opération de crédit relevant 
des chapitres I" ou 2 du présent titre doit être informée par 
l'établissement prêteur de la défaillance du débiteur princi-
pal dès le premier incident de paiement caractérisé suscep-
tible d'inscription au fichier institué à l'article L. 333-4. Si 
l'établissement prêteur ne se conforme pas à cette obliga-
tion, la caution ne saurait être tenue au paiement des pénali-
tés ou intérêts de retard échus entre la date de ce premier 
incident et celle à laquelle elle en a été informée. 

« Art. L. 313-10. - Un établissement de crédit ne peut se 
prévaloir d'un contrat de cautionnement d'une opération de 
crédit relevant des chapitres I" ou 2 du présent titre, conclu 
par une personne physique dont l'engagement était, lors de 
sa conclusion, manifestement disproportionné à ses biens et 
revenus, à moins que le patrimoine de cette caution, au 
moment où celle-ci est appelée, ne lui permette de faire face 
à son obligation. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 313-7 à L. 313-10 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 
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Section 3 
Rémunération du vendeur 

ARTICLE L. 313-11 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-11 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-11. Tout vendeur, salarié ou non d'un orga-
nisme bancaire ou de crédit, ne peut, en aucun cas, être 
rémunéré en fonction du taux du crédit qu'il a fait contrac-
ter à l'acheteur d'un bien mobilier ou immobilier. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-11 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 4 
Délai de gâce 

ARTICLE L. 313-12 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-12 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-12. - L'exécution des obligations du débi-
teur peut être, notamment en cas de licenciement, suspen-
due par ordonnance du juge d'instance dans les conditions 
prévues aux articles 1244-1 à 1244-3 du code civil. L'ordon-
nance peut décider que, durant le délai de grâce, les sommes 
dues ne produiront point intérêt. 

« En outre, le juge peut déterminer dans son ordonnance 
les modalités de paiement des sommes qui seront exigibles 
au terme du délai de suspension, sans que le dernier verse-
ment puisse excéder de plus de deux ans le terme initiale-
ment prévu pour le remboursement du prêt ; il peut cepen-
dant surseoir à statuer sur ces modalités jusqu'au terme du 
délai de suspension. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-12 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 5 
Lettres de change et billets à ordre 

ARTICLE L. 313-13 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-13 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-13. - Les dispositions de l'article 114 du 
code de commerce sont applicablés aux lettres de change et 
billets à ordre souscrits ou avalisés par les emprunteurs 
même majeurs à l'occasion des opérations de crédit régies 
par les chapitres Ier ou 2 du présént titre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-13 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 6 
Pouvoirs d'enquête 

ARTICLE L. 313-14 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-14 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-14. - Les infractions aux dispositions des 
chapitres Pr et II et des sections 2 à 8 du chapitre III du 
présent titre sont constatées et poursuivies dans des condi-
tions fixées par les articles 45, premier alinéa, 46 et 47 de 
l'ordonnance n° 86-1243 du 1" décembre 1986 relative à la 
liberté des prix et de la concurrence. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-14 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 7 

Textes d'application 

ARTICLE L. 313-15 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-15 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-15. - Les conditions d'application du 
présent titre, à l'exeption de celles de la section 1 du présent 
chapitre, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Toutefois 
le modèle de l'offre visée aux articles L. 312-7, L. 312-8 et 
L. 312-26 pourra, en tant que de besoin, être fixé par le 
Comité de la réglementation bancaire. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-15 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 8 

Dispositions d'ordre public 

ARTICLE L. 313-16 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 313-16 du code de la consommation : 

« Art. L. 313-16 - Les dispositions des chapitres I" et II 
et des sections 2 à 8 du chapitre III du présent titre sont 
d'ordre public. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 313-16 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

TITRE II 

ACTIVITÉ D'INTERMÉDIAIRE 
POUR LE RÈGLEMENT DES DETTES 

CHAPITRE I" 

Nullité des conventions 

ARTICLE L. 321-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 321-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 321-1. - Est nulle de plein droit toute conven-
tion par laquelle un intermédiaire se charge ou se propose 
moyennant rémunération : 

« 1° Soit d'examiner la situation d'un débiteur en vue de 
l'établissement d'un plan de remboursement ; 

« 2° Soit de rechercher pour le compte d'un débiteur 
l'obtention de délais de paiement ou d'une remise de dette. » 
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Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 321-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE II 

Dispositions diverses 

ARTICLES L. 322-1 À L. 322-3 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 322-1 à L. 322-3 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 322-1. - Tout intermédiaire qui aura perçu 
une somme d'argent à l'occasion de l'une des opérations 
mentionnées à l'article L. 321-1 sera puni d'un emprisonne-
ment de trois mois à un an et d'une amende de 6 000 F à 
200 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Le tribunal pourra en outre ordonner, aux frais du 
condamné, la publication intégrale ou par extraits du juge-
ment dans les journaux qu'il fixe, sans que le coût de cette 
publication puisse excéder le montant de l'amende encou-
rue. » 

« Art. L. 322-2. - Les dispositions du présent titre ne 
sont pas applicables : 

« 1° Aux membres des professions juridiques et judi-
ciaires réglementées ; 

« 2° Aux personnes physiques ou morales qui se livrent 
aux opérations visées àl article L. 321-1 dans le cadre de leur 
mission de conciliation instituée par la loi n° 84-148 du 
1" mars 1984 relative à la prévention et au règlement 
amiable des difficultés des entreprises ; 

« 3° Aux personnes physiques et morales désignées en 
application des articles 141 et 143 de la loi n° 85-98 du 
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises qui se livrent aux opérations visées 
à l'article L. 321-1 ; 

« 4° Aux personnes physiques mentionnées au deuxième 
alinéa de l'article 2 de la loi n° 85-99 du 25 janvier 1985 
relative aux administrateurs judiciaires, mandataires-liqui-
dateurs et experts en diagnostic d'entreprise, dans le cadre de 
la mission qui leur est confiée par une décision de justice. 

« Elles ne font pas obstacle aux dispositions législatives et 
réglementaires qui prévoient la représentation en justice. » 

« Art. L. 322-3. - Les dispositions des articles L. 321-1, 
L. 322-1 et L. 322-2 s'appliquent aux contrats en cours le 
1" janvier 1986 ; à cette date, les dossiers en cours devront 
être intégralement remis aux débiteurs par les intermédiaires 
qui en avaient la charge. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 322-1 à L. 322-3 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

TITRE III 
RÈGLEMENT DES SITUATIONS 

DE SURENDETTEMENT 
CHAPITRE I" 

Règlement amiable 
Section 1 

La commission départementale d'examen 
des situations de surendettement des particuliers 

ARTICLE L. 331-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 331-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 331-1. - Il est institué, dans chaque départe-
ment, au moins une commission d'examen des situations de 
surendettement des particuliers. 

« La commission comprend le représentant de l'Etat dans 
le département, président, le trésorier-payeur général, vice-
président, le représentant local de la Banque de France, qui 
en assure le secrétariat, ainsi que deux personnalités choisies 
par le représentant de l'Etat dans le département, l'une sur 
proposition de l'Association française des établissements de 
crédit et l'autre sur proposition des associations familiales ou 
de consommateurs. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles d'organisa-
tion et de fonctionnement de la commission. Il précise 
notamment les conditions dans lesquelles ses membres 
peuvent se faire représenter et celles dans lesquelles il peut 
être institué plus d'une commission dans le département. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 331-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 2 

La procédure 

ARTICLES L. 331-2 À L. 331-12 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 331-2 à L. 331-12 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 331-2. - La procédure de règlement amiable est 
destinée, par l'élaboration d'un plan conventionnel 
approuvé par le débiteur et ses principaux créanciers, à régler 
la situation de surendettement des personnes physiques, 
caractérisée par l'impossibilité manifeste pour le débiteur de 
bonne foi de faire face à l'ensemble de ses dettes non profes-
sionnelles exigibles et à échoir. » 

« Art. L. 331-3. - La procédure est engagée, à la 
demande du débiteur, devant la commission instituée par 
l'article L. 331-1. 

« La commission informe de l'ouverture de la procédure 
le juge de l'exécution du lieu du domicile du débiteur. 

« Elle peut, en outre, saisir le juge de l'exécution aux fins 
de suspension des voies d'exécution qui seraient diligentées 
contre le débiteur. 

« La commission peut être également saisie par un juge 
dans les conditions prévues à l'article L. 332-2. » 

« Art. L. 331-4. - La commission peut entendre toutes 
les personnes dont l'audition lui paraît utile. » 

« Art. L. 331-5. - La commission dresse l'état d'endette-
ment du débiteur. Celui-ci est tenu de lui déclarer les élé-
ments actifs et passifs de son patrimoine dont il a connais-
sance. 

« Nonobstant toute disposition contraire, elle peut obte-
nir communication, auprès des administrations publiques, 
des établissements de crédit, des organismes de sécurité et de 
prévoyance sociale ainsi que des services chargés de centrali-
ser les risques bancaires et les incidents de paiement, de tout 
renseignement de nature à lui donner une exacte informa-
tion sur la situation du débiteur, l'évolution possible de 
celle-ci et les procédures de conciliation amiables en cours. 

« Les collectivités territoriales et les organismes de sécurité 
sociale procèdent, à sa demande, à des enquêtes sociales. » 

« Art. L. 331-6 - La commission s'efforce de concilier 
les parties en vue de l'élaboration d'un plan conventionnel 
de règlement. 
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« Il est tenu compte de la connaissance que pouvait avoir 
chacun des prêteurs, lors de la conclusion des différents 
contrats, de la situation d'endettement du débiteur. » 

« Art. L. 331-7. - Le plan peut comporter des mesures 
de report ou de rééchelonnement des paiements des dettes, 
de remise des dettes, de réduction ou de suppression du taux 
d'intérêt, de consolidation, de création ou de substitution de 
garantie. 

« Le plan peut subordonner ces mesures à l'accomplisse-
ment par le débiteur d'actes propres à faciliter ou à garantir 
le paiement de la dette. Il peut également les subordonner à 
l'abstention par le débiteur d'actes qui aggraveraient son 
insolvabilité. 

« Le plan prévoit les modalités de son exécution. » 
« Art. L. 331-8. - Le juge de l'exécution est compétent 

pour connaître des recours dirigés contre les décisions prises 
par la commission sur la recevabilité des demandes d'ouver-
ture d'une procédure amiable. » 

« Art. L. 331-9. - Les parties peuvent être assistées 
devant la commission par toute personne de leur choix. » 

« Art. L. 331-10. - Les membres de la commission, ainsi 
que toute personne qui participe à ses travaux ou est appelée 
au règlement amiable, sont tenus de ne pas divulger à des 
tiers les informations dont ils ont eu connaissance dans le 
cadre de la procédure instituée par le présent chapitre, à 
peine des sanctions prévues à l'article 378 du code pénal ». 

« Art. L. 331-11. - La commission informe le juge de 
l'exécution du lieu du domicile du débiteur de la conclusion 
du plan conventionnel de règlement et des mesures qu'il 
comporte. » 

« Art. L. 331-12. - Si la commission a estimé que le débi-
teur ne relève pas des dispositions de l'article L. 331-2 ou si, 
dans un délai de deux mois à compter de sa saisine, la 
commission n'a pu recueillir l'accord des intéressés sur un 
plan conventionnel de règlement ou si, pendant l'examen du 
dossier, un créancier engage ou poursuit une procédure 
d'exécution, les intéressés peuvent demander au juge de 
l'exécution d'ouvrir une procédure de redressement judi-
ciaire civil. La commission lui transmet le dossier. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 331-2 à L. 331-12 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE II 
Redressement judiciaire civil 

ARTICLES L. 332-1 A L. 332-7 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 332-1 à L. 332-7 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 332-1. - Une procédure collective de redresse-
ment judiciaire civil des difficultés financières du débiteur 
qui se trouve dans la situation de surendettement caractéri-
sée au premier alinéa de l'article L. 331-2 est ouverte, devant 
le juge de l'exécution du domicile du débiteur. 

« Elle est ouverte devant le juge de l'exécution dans les cas 
mentionnés à l'article L. 331-12. 

« Elle peut l'être également à la demande d'un débiteur 
ou, d'office, par le juge de l'exécution ou à la demande d'un 
autre juge lorsqu'à l'occasion d'un litige ou d'une procédure 
d'exécution est constatée une situation de surendettement. » 

« Art. L. 332-2. - Au vu des éléments déclarés par le 
débiteur et, le cas échéant, des informations qu'il aura 
recueillies, le juge ouvre la procédure. 

« Il peut faire publier un appel aux créanciers ; il s'assure 
du caractère certain, exigible et liquide des créances. 

« Nonobstant toute disposition contraire, il peut obtenir 
communication de tout renseignement lui permettant d'ap-
précier la situation du débiteur et l'évolution possible de 
celle-ci. » 

« Art. L. 332-3. - Si la situation du débiteur l'exige, le 
juge prononce la suspension provisoire des procédures 
d'exécution portant sur les dettes autres qu'alimentaires 
pour une durée n'excédant pas deux mois renouvelable une 
fois. 

« Sauf autorisation du juge, la décision qui prononce la 
suspension provisoire des procédures d'exécution interdit au 
débiteur d'avoir recours à un nouvel emprunt, de payer en 
tout ou partie, une créance autre qu'alimentaire née anté-
rieurement à cette décision, de désintéresser les cautions qui 
acquitteraient des créances nées antérieurement, de faire un 
acte de disposition étranger à la gestion normale du patri-
moine ; elle interdit aussi la prise de toute garantie ou 
sûreté. » 

« Art. L. 332-4. - Le juge charge la commission insti-
tuée à l'article L. 331-1 de conduire une mission de concilia-
tion dans les conditions définies par le chapitre premier du 
présent titre sauf si la commission préalablement saisie n'est 
pas parvenue à concilier les parties, si les chances de succès 
de cette mission sont irrémédiablement compromises ou si 
la situation du débiteur exige la mise en oeuvre immédiate de 
mesures de redressement judiciaire civil. 

« La commission rend compte au juge de sa mission. » 
« Art. L. 332-5. - Pour assurer le redressement, le juge 

de l'exécution peut reporter ou rééchelonner le paiement des 
dettes autres que fiscales, parafiscales ou envers les orga-
nismes de sécurité sociale, sans que le délai de report ou 
d'échelonnement puisse excéder cinq ans ou la moitié de la 
durée restant à courir des emprunts en cours. 

« Il peut décider que les paiements s'imputeront d'abord 
sur le capital ou que les échéances reportées ou rééchelon-
nées porteront intérêt à un taux réduit qui peut être inférieur 
au taux d'intérêt légal sur décision spéciale et motivée et si la 
situation du débiteur l'exige. 

« Il peut subordonner ces mesures à l'accomplissement 
par le débiteur d'actes propres à faciliter ou à garantir le 
paiement de la dette. Il peut également les subordonner à 
l'abstention, par le débiteur, d'actes qui aggraveraient son 
insolvabilité. » 

« Art. L. 332-6 - En cas de vente forcée du logement 
principal du débiteur, grevé d'une inscription bénéficiant à 
un établissement de crédit ayant fourni les sommes néces-
saires à son acquisition, le juge de l'exécution peut, par déci-
sion spéciale et motivée, réduire le montant de la fraction 
des prêts immobiliers restant due aux établissements de cré-
dit après la vente, dans des proportions telles que son paie-
ment, assorti d'un échelonnement calculé comme il est dit à 
l'article L. 332-5, soit compatible avec les ressources et les 
charges du débiteur. La même disposition est applicable en 
cas de vente amiable dont le principe, destiné à éviter une 
saisie immobilière, et les modalités ont été arrêtés d'un 
commun accord entre le débiteur et l'établissement de cré-
dit. En toute hypothèse, le bénéfice du présent article ne 
peut être invoqué plus d'un an après la vente, à moins lue 
dans ce délai la commission prévue à l'article L. 331-1 n ait 
été saisie. » 

« Art. L. 332-7. - Pour l'application des articles L. 332-5 
et L. 332-6, le juge peut prendre en compte la connaissance 
que pouvait avoir chacun des prêteurs, lors de la conclusion 
des différents contrats, de la situation d'endettement du 
débiteur. Il peut également vérifier que le contrat de prêt a 
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été consenti avec le sérieux qu'imposent les usages de la pro-
fession. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 332-1 à L. 332-7 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE III 

Dispositions communes 

ARTICLES L. 333-1 A L. 333-8 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 333-1 à L. 333-8 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 333-1. - Les créances des organismes de pré-
voyance ou de sécurité sociale peuvent faire l'objet de 
remises dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat. » 

« Art. L. 333-2. - Est déchue du bénéfice des disposi-
tions du présent titre : 

« 1° Toute personne qui aura sciemment fait de fausses 
déclarations ou remis des documents inexacts en vue d'ob-
tenir le bénéfice des procédures de règlement amiable ou de 
redressement judiciaire ; 

« 2° Toute personne qui, dans le même but, aura 
détourné ou dissimulé, ou tenté de détourner ou de dissimu-
ler, tout ou partie de ses biens ; 

« 3° Toute personne qui, sans l'accord de ses créanciers 
ou du juge, aura aggravé son endettement en souscrivant de 
nouveaux emprunts ou aura procédé à des actes de disposi-
tion de son patrimoine pendant l'exécution du plan ou le 
déroulement des procédures de règlement amiable ou de 
redressement judiciaire. » 

« Art. L. 333-3. - Les dispositions du présent titre ne s'ap-
pliquent pas lorsque le débiteur relève des procédures insti-
tuées par les lois n° 84-148 du t er  mars 1984 relative à la pré-
vention et au règlement amiable des difficultés des 
entreprises, n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à 
l'adaptation de l'exploitation agricole à son environnement 
économique et social et n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative 
au redressement et à la liquidation judiciaires, des entre-
prises. 

« Ces mêmes dispositions ne font pas obstacle à l'applica-
tion des articles 22, 23 et 24 de la loi du P' juin 1924 por-
tant introduction des lois commerciales françaises dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. » 

« Art. L. 333-4. - Il est institué un fichier national recen-
sant les informations sur les incidents de paiement caractéri-
sés liés aux crédits accordés aux personnes physiques pour 
des besoins non professionnels. Ce fichier est géré par la 
Banque de France. Il est soumis aux dispositions de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 

« Les établissements de crédit visés par la loi n° 84-46 du 
24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des éta-
blissements de crédit ainsi que les services financiers de la 
poste sont tenus de déclarer à la Banque de France les inci-
dents visés à l'alinéa précédent. 

« Le fichier visé au premier alinéa recense également les 
mesures conventionnelles ou judiciaires mentionnées au 
titre III du présent livre. Elles sont communiquées à la 
Banque de France soit par la commission instituée à l'article 
L. 331-1 soit par le greffe du tribunal d'instance. 

« La Banque de France est seule habilitée à centraliser les 
informations visées à l'alinéa précédent. 

« Les organismes professionnels ou organes centraux 
représentant les établissements visés au deuxième alinéa sont 
seuls autorisés à tenir des fichiers recensant des incidents de 
paiement. 

« La Banque de France est déliée du secret professionnel 
pour la diffusion, aux établissements de crédit et aux services 
financiers susvisés, des informations nominatives contenues 
dans le fichier. 

« Il est interdit à la Banque de France, aux établissements 
de crédit et aux services financiers de la poste de remettre à 
quiconque copie, sous quelque forme que ce soit, des infor-
mations contenues dans le fichier, même à l'intéressé lors-
qu'il exerce son droit d'accès conformément à l'article 35 de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, sous peine des 
sanctions prévues aux articles 43 et 44 de la même loi. » 

« Art. L. 333-5. - Un règlement du Comité de la régle-
mentation bancaire, pris après avis de la Commission natio-
nale de l'informatique et des libertés et du comité consultatif 
institué par l'article 59 de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 
précitée, fixe notamment les modalités de collecte, d'enre-
gistrement, de conservation et de consultation de ces infor-
mations. » 

« Art. L. 333-6 - Dans les départements d'outre-mer, 
l'Institut d'émission des départements d'outre-nier exerce, 
en liaison avec la Banque de France, les attributions dévo-
lues à celle-ci par le présent article. » 

« Art. L. 333-7. - Les dispositions du présent titre sont 
applicables aux contrats en cours au 2 janvier 1990. » 

« Art. L. 333-8. - Des décrets en Conseil d'Etat déter- 
minent les conditions d'application du présent titre. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 333-1 à L. 333-8 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

LIVRE IV 

LES ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS 

TITRE I" 

AGRÉMENT DES ASSOCIATIONS 

CHAPITRE I" 
Les associations 

ARTICLE L. 411-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 411-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 411-1. - Les conditions dans lesquelles les asso-
ciations de défense des consommateurs peuvent être agréées, 
après avis du ministère public, compte tenu de leur repré-
sentativité sur le plan national ou local, ainsi que les condi-
tions de retrait de cet agrément sont fixées par voie régle-
mentaire. » 

Par amendement n° 40, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, à la fin du texte présenté par 
l'article 1" pour l'article L. 411-1 du code de la consomma-
tion, de remplacer les mots : « voie réglementaire » par le 
mot : « décret ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Des amendements 
similaires ayant été adoptés, je n'ai rien à ajouter. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 40, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, ainsi modifié, le texte proposé pour 

l'article L. 411-1 du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE II 
Les sociétés coopératives de consommation 

ARTICLE L. 412-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 412-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 412-1. - L'agrément ne peut être accordé qu'aux 
associations indépendantes de toutes formes d'activités pro-
fessionnelles. Toutefois, les associations émanant de sociétés 
coopératives de consommation, régies par la loi du 
7 mai 1917 ayant pour objet l'organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de consommation et ses textes subsé-
quents, peuvent être agréées si elles satisfont par ailleurs aux 
conditions qui sont fixées en application de 
l'article L. 411-1. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 412-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

TITRE II 
ACTIONS EN JUSTICE DES ASSOCIATIONS 

CHAPITRE I" 
Action exercée dans l'intérêt 
collectif des consommateurs 

Section 1 

Action civile 

ARTICLES L. 421-1 A L. 421-5 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 421-1 à L. 421-5 du code de la consomma-
tion : 

« Art. L. 421-1. - Les associations régulièrement décla-
rées ayant pour objet statutaire explicite la défense des inté-
rêts des consommateurs peuvent, si elles ont été agréées à 
cette fin, exercer les droits reconnus à la partie civile relative-
ment aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'in-
térêt collectif des consommateurs. 

« Les organisations définies à l'article 2 du code de la 
famille et de l'aide sociale sont dispensées de l'agrément 
pour agir en justice dans les conditions prévues au présent 
article. » 

« Art. L. 421-2. - Les associations de consommateurs 
mentionnées à l'article L. 421-1 et agissant dans les condi-
tions précisées à cet article peuvent demander à la juridiction 
civile, statuant sur l'action civile, ou à la juridiction répres-
sive, statuant sur l'action civile, d'ordonner au défenseur ou 
au prévenu, le cas échéant sous astreinte, toute mesure desti- 

née à faire cesser des agissements illicites ou à supprimer 
dans le contrat ou le type de contrat proposé aux consom-
mateurs une clause illicite. » 

« Art. L. 421-3. - La juridiction répressive saisie dans les 
conditions de l'article L. 421-1 peut, après avoir déclaré le 
prévenu coupable, ajourner le prononcé de la peine en lui 
enjoignant, sous astreinte le cas échéant, de se conformer, 
dans un délai fixé, aux prescriptions qu'elle détermine et qui 
ont pour objet de faire cesser l'agissement illicite ou de sup-
primer dans le contrat ou le type de contrat proposé aux 
consommateurs une clause illicite. 

« Dans le cas où la juridiction répressive assortit l'ajourne-
ment d'une astreinte, elle doit en prévoir le taux et la date à 
compter de laquelle elle commencera à courir. L'ajourne-
ment, qui ne peut intervenir qu'une seule fois, peut être 
décidé même si le prévenu ne comparaît pas en personne. Le 
juge peut ordonner l'exécution provisoire de la décision 
d'injonction. » 

« Art. L. 421-4. - A l'audience de renvoi, qui doit inter-
venir au plus tard dans le délai d'un an à compter de la déci-
sion d'ajournement, la juridiction statue sur la peine et 
liquide l'astreinte s'il y a lieu. Elle peut, le cas échéant, sup-
primer cette dernière ou en réduire le montant. L'astreinte 
est recouvrée par le comptable du Trésor comme une 
amende pénale. Elle ne peut donner lieu à contrainte par 
corps. » 

« Art. L. 421-5. - L'astreinte est de plein droit supprimée 
à chaque fois qu'il est établi que la personne concernée s'est 
conformée à une injonction sous astreinte prononcée par un 
autre juge répressif ayant ordonné de faire cesser une infrac-
tion identique à celle qui fonde les poursuites. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 421-1 à L. 421-5 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

Section 2 

Action en suppression de clauses abusives 

ARTICLE L. 421-6 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 421-6 du code de la consommation : 

« Art. L. 421-6. - Les associations mentionnées à 
l'article L.421-1 peuvent demander à la juridiction civile 
d'ordonner, le cas échéant sous astreinte, la suppression de 
clauses abusives dans les modèles de conventions habituelle-
ment proposées par les professionnels aux consommateurs. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 421-6 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 3 

Intervention en justice 

ARTICLE L. 421-7 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 421-7 du code de la consommation : 

« Art. L.421-7. - Les associations mentionnées à 
l'article L. 421-1 peuvent intervenir devant les juridictions 
civiles et demander notamment l'application des mesures 
prévues à l'article L. 421-2, lorsque la demande initiale a 
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pour objet la réparation d'un préjudice subi par un ou plu-
sieurs consommateurs à raison de faits non constitutifs 
d'une infraction pénale. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 421-7 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

Section 4 

Dispositions communes 

ARTICLES L. 421-8 ET L. 421-9 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 421-8 et L. 421-9 du code de la consomma-
tion 

« Art. L. 421-8. - Le ministère public peut produire 
devant la juridiction saisie, nonobstant les dispositions légis-
latives contraires, les procès-verbaux ou rapports d'enquête 
qu'il détient, dont la production est utile à la solution du 
litige. » 

« Art. L. 421-9. - La juridiction saisie peut ordonner la 
diffusion, par tous moyens appropriés, de l'information au 
public du jugement rendu. Lorsqu'elle ordonne l'affichage 
de l'information en application du présent alinéa, il est pro-
cédé à celui-ci dans les conditions et sous les peines prévues 
par l'article 51 du code pénal. 

« Cette diffusion a lieu aux frais de la partie qui succombe 
ou du condamné ou de l'association qui s'est constituée par-
tie civile lorsque les poursuites engagées à son initiative ont 
donné lieu à une décision de relaxe. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les 

articles L. 421-8 et L. 421-9 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

CHAPITRE II 

Action en représentation conjointe 

ARTICLES L. 422-1 À L. 422-3 
DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture des textes proposés pour 
les articles L. 422-1 à L. 422-3 du code de la consomma- 
tion 

« Art. L. 422-1. - Lorsque plusieurs consommateurs, per-
sonnes physiques identifiées, ont subi des préjudices indivi-
duels qui ont été causés par le fait d'un même professionnel 
et qui ont une origine commune, toute association agréée et 
reconnue représentative sur le plan national en application 
des dispositions du titre premier peut, si elle a été mandatée 
par au moins deux des consommateurs concernés, agir en 
réparation devant toute juridiction au nom de ces consom-
mateurs. 

« Le mandat ne peut être sollicité par voie d'appel public 
télévisé ou radiophonique, ni par voie d'affichage, de tract 
ou de lettre personnalisée. Il doit être donné par écrit par 
chaque consommateur. » 

« Art. L. 422-2 - Tout consommateur ayant donné son 
accord, dans les conditions prévues à l'article L. 422-1, à 
l'exercice d'une action devant une juridiction pénale est 
considéré en ce cas comme exerçant les droits reconnus à la 
partie civile en application du code de procédure pénale. 

Toutefois, les significations et notifications, qui concernent 
le consommateur sont adressées à l'association. » 

« Art. L. 422-3. - L'association qui exerce une action en 
justice en application des dispositions des articles L. 422-1 
et L. 422-2 peut se constituer partie civile devant le juge 
d'instruction ou la juridiction de jugement du siège social de 
l'entreprise mise en cause ou, à défaut, du lieu de la première 
infraction. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 

L. 422-1 à L. 422-3 du code de la consommation. 
(Ces textes sont adoptés.) 

LIVRE V 

LES INSTITUTIONS 

TITRE I" 

LES ORGANES DE CONCERTATION 

CHAPITRE F 

Le Conseil national de la consommation 

Néant. 

CHAPITRE II 

Les comités départementaux de la consommation 

Néant. 

TITRE II 
LES ORGANES DE COORDINATION 

ADMINISTRATIVE 

CHAPITRE I" 

Le comité interministériel de la consommation 

Néant. 

CHAPITRE II 

Le groupe interministériel de la consommation 

Néant. 

TITRE III 
L'INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 

CHAPITRE I" 

Organisation administrative 

ARTICLE L. 531-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 531-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 531-1. - L'Institut national de la consomma-
tion, établissement public national, est un centre de 
recherche, d'information et d'étude sur les problèmes de la 
consommation. 

« Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions d'ap-
plication du présent article et notamment les modalités d'or-
ganisation et de fonctionnement du nouvel établissement 
public. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 531-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

• 
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CHAPITRE II 
Organes consultatifs 

Néant. 

CHAPITRE III 
Dispositions d'ordre comptable 

Néant. 

CHAPITRE IV 
Dispositions diverses 

Néant. 

TITRE IV 
LE CONSEIL NATIONAL DE L'ALIMENTATION 

CHAPITRE I" 

Néant.  

« 2° De délivrer des certificats de qualification ; 
« 3° D'assurer, sous l'autorité et à la demande des 

ministres intéressés, des relations avec les organismes étran-
gers ou internationaux ayant charge des questions mention-
nées au présent article. 

« L'établissement est substitué au laboratoire national 
d'essais du Conservatoire national des arts et métiers en ce 
qui concerne l'exercice de ses droits et le respect de ses obli-
gations. Les agents en fonction au Laboratoire national d'es-
sais au 11 janvier 1978 y sont maintenus en fonction sur 
leur demande. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 561-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

CHAPITRE II 

Fonctionnement 

ARTICLE L. 562-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 
CHAPITRE II 

Néant. 

TITRE V 
LA COMMISSION GÉNÉRALE D'UNIFICATION 

DES MÉTHODES D'ANALYSES 

CHAPITRE I" 

Néant. 

CHAPITRE II 

Néant. 

TITRE VI 
LE LABORATOIRE D'ESSAIS 

CHAPITRE Fr 

Missions 

ARTICLE L. 561-1 DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 561-1 du code de la consommation : 

« Art. L. 561-1. - Un établissement public national à 
caractère industriel et commercial chargé de réaliser tous tra-
vaux d'étude, de recherche, de consultation, d'expertise, 
d'essai, de contrôle et toutes prestations d'assistance tech-
nique utiles à la protection et à l'information des consom-
mateurs ou à l'amélioration de la qualité des produits est 
créé. Ces travaux et études peuvent se rapporter à la métrolo-
gie, aux techniques de fabrication et à la qualification des 
produits industriels, des produits agricoles non alimentaires 
transformés et des biens d'équipement, ainsi qu'à la mesure 
des pollutions et des nuisances. 

« Cet établissement peut également être chargé : 
« 1° D'étudier pour le compte et à la demande des 

ministres intéressés, des méthodes d'essais nécessaires à l'éla-
boration de règlements et de normes, notamment en 
matière d'hygiène, de sécurité, de protection de la nature et 
de l'environnement, d'économie d'énergie et de matières 
premières et, plus généralement, d'aptitude à l'emploi des 
produits ; 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l'article L. 562-1 du code de la consommation 

« Art. L. 562-1. - L'établissement est administré par un 
conseil comprenant des représentants de l'administration, 
des activités industrielles, des organisations de consomma-
teurs, du personnel de l'établissement ainsi que des person-
nalités qualifiées. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 562-1 

du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 

SOMMAIRE DU CODE DE LA CONSOMMATION 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour le 
sommaire du code de la consommation : 

« Livre I" : Information des consommateurs et formation 
des contrats. 

« Titre I" : Information des consommateurs. 
« Chapitre I" : Obligation générale d'information. 
« Chapitre II : Modes de présentation et inscrip-

tions. 
« Chapitre III : Prix et conditions de vente. 
« Chapitre IV : Information sur les délais de livrai-

son. 
« Chapitre V : Valorisation des produits et des ser-

vices. 
« Section 1 : Appellations d'origine. 

« Sous-section 1 : Définition. 
« Sous-section 2 : Procédure administrative de 

protection. 
« Sous-section 3 : Procédure judiciaire de pro-

tection. 
« Sous-section 4 : Actions correctionnelles. 
« Sous-section 5 : L'Institut national des appel-

lations d'origine. 
« Section 2 : Labels et certification des produits 

alimentaires et agricoles. 
« Section 3 : Certification des services et des pro-

duits autres qu'alimentaires. 
« Titre II : Pratiques commerciales. 

« Chapitre I" : Pratiques commerciales réglemen-
tées. 
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« 

« Section 1 : Publicité. 
« Section 2 : Ventes à distance. 
« Section 3 : Démarchage. 
« Section 4 : Ventes directes. 
« Section 5 : Ventes ou prestations avec primes. 
« Section 6 : Loteries publicitaires. 
« Section 7 : Annonces de rabais. 

« Chapitre II : Pratiques commerciales illicites. 
« Section 1 : Refus de vente ou de prestation, 

prestation lot ou par quantités imposées. 
« Section 2 : Ventes sans commande préalable. 
« Section 3 : Ventes ou prestations "à la boule de 

neige". 
« Section 4 : Abus de faiblesse. 

« Titre III : Conditions générales des contrats. 
« Chapitre I" : Arrhes et acompte. 
« Chapitre II : Clauses abusives. 

« Section 1 : Protection des consommateurs 
contre les clauses abusives. 

« Section 2 : La Commission des clauses abusives. 
« Chapitre III : Présentation des contrats. 
« Chapitre IV : Remise des contrats. 

« Titre IV : Pouvoirs des agents et actions juridiction-
nelles. 

« Chapitre unique : Dispositions particulières rela-
tives aux pouvoirs des agents et aux 
actions juridictionnelles. 

Livre II : Qualité des produits et des services. 
« Titre I" : Conformité. 

« Chapitre I" : Dispositions générales. 
« Section 1 : Garantie légale. 
« Section 2 : Dispositions particulières aux garan-

ties conventionnelles. 
« Chapitre II : Obligation générale de conformité. 
« Chapitre III : Fraudes et falsifications. 

« Section 1 : Tromperie. 
« Section 2 : Falsifications et délits connexes. 
« Section 3 : Récidive légale. 

« Chapitre IV : Mesures d'application. 
« Chapitre V : Pouvoirs d'enquête. 

« Section 1 : Autorités qualifiées. 
« Section 2 : Recherche et constatation. 
« Section 3 : Mesures d'urgence. 
« Section 4 : Expertises. 

« Chapitre VI : Dispositions communes. 
« Chapitre VII : Dispositions particulières. 

« Titre II : Sécurité. 
« Chapitre I" : Prévention. 
« Chapitre II : Habilitations et pouvoirs des agents. 
« Chapitre III : Sanctions. 
« Chapitre IV : La commission de la sécurité des 

consommateurs. 
« Chapitre V : Dispositions diverses. 

« Livre III : Endettement. 
« Titre Ie  : Crédit. 

« Chapitre I" : Crédit à la consommation. 
« Section 1 : Champ d'application. 
« Section 2 : Publicité. 
« Section 3 : Crédit gratuit. 
« Section 4 : Le contrat de crédit.  

Section 5 : Les crédits affectés. 
Section 6 : Remboursement anticipé du crédit 

et défaillance de l'emprunteur. 
« Sous-section 1 : Remboursement anticipé. 
« Sous-section 2 : Défaillance de l'emprun- . 

teur. 
« Section 7 : Sanctions. 
« Section 8 : Procédure. 

« Chapitre II : Crédit immobilier. 
« Section 1 : Champ d'application. 
« Section 2 : Publicité. 
« Section 3 : Le contrat de crédit. 
« Section 4 : Le contrat principal. 
« Section 5 : Remboursement anticipé du crédit 

et défaillance de l'emprunteur. 
« Sous-section 1 : Remboursement anticipé. 
« Sous-section 2 : Défaillance de l'emprun-

teur. 
« Sous-section 3 : Dispositions communes. 

« Section 6 : La location-vente et la location 
assortie d'une promesse de vente. 

« Section 7 : Sanctions. 
« Section 8 : Procédure. 

« Chapitre III : Dispositions communes. 
« Section 1 : Le taux d'intérêt. 

« Sous-section 1 : Le taux effectif global. 
« Sous-section 2 : Le taux d'usure. 

« Section 2 : Les cautions. 
« Section 3 : Rémunération du vendeur. 
« Section 4 : Délai de grâce. 
« Section 5 : Lettres de change et billets à ordre. 
« Section 6 : Pouvoirs d'enquête. 
« Section 7 : Textes d'application. 
« Section 8 : Dispositions d'ordre public. 

Titre II : Activité d'intermédiaire pour le règlement 
des dettes. 

« Chapitre I" : Nullité des conventions. 
« Chapitre II : Dispositions diverses. 

Titre III : Règlement des situations de surendette-
ment. 

« Chapitre I" : Règlement amiable. 
« Section 1 : La commission départementale 

d'examen des situations de surendettement 
des particuliers. 

« Section 2 : La procédure. 
« Chapitre II : Redressement judiciaire civil. 
« Chapitre III Dispositions communes. 

Livre IV : Les associations de consommateurs. 
« Titre I" : Agrément des associations. 

« Chapitre I" : Les associations. 
« Chapitre II : Les sociétés coopératives de 

consommation. 
« Titre II : Actions en justice des associations. 

« Chapitre I" : Action exercée dans l'intérêt collec-
tif des consommateurs. 

« Section 1 : Action civile. 
« Section 2 : Action en suppression de clauses 

abusives. 
« Section 3 : Intervention en justice. 
« Section 4 : Dispositions communes. 

« Chapitre II : Action en représentation conjointe. 

« 
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« Livre V : Les institutions. 
« Titre I" : Les organes de concertation. 

« Chapitre I" : Le Conseil national de la consom-
mation. 

« Chapitre II : Les comités départementaux de la 
consommation. 

Titre II : Les organes de coordination administra-
tive. 

« Chapitre I" : Le comité interministériel de la 
consommation. 

« Chapitre II : Le groupe interministériel de la 
consommation. 

« Titre III : L'Institut national de la consommation. 
« Chapitre I" : Organisation administrative. 
« Chapitre II : Organes consultatifs. 
« Chapitre III : Dispositions d'ordre comptable. 
« Chapitre IV : Dispositions diverses. 

Titre IV : Le Conseil national de l'alimentation. 
« Chapitre I". 
« Chapitre II. 

Titre V : La commission générale d'unification des 
méthodes d'analyses. 

« Chapitre I. 
Chapitre II. 

« Titre VI : Le laboratoire d'essais. 
« Chapitre I" : Missions. 
« Chapitre II : Fonctionnement. » 

Le Sénat a examiné précédemment deux amendements 
entraînant des modifications dans le texte proposé pour le 
sommaire. 

Je donne à nouveau lecture de ces deux amendements : 
Par amendement n° 17, M. Jean-Jacques Robert, au nom 

de la commission, propose : 
« I. - De rédiger comme suit le texte présenté pour 

l'intitulé de la section 1 avant l'article L. 122-1 du code 
de la consommation : 

« Refus et subordination de vente ou de prestation 
de services. » 

« II. - En conséquence, de procéder à la même 
rédaction dans le sommaire du code de la consomma-
tion. » 

Par amendement n° 21, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose : 

« I. - De rédiger comme suit le texte présenté pour 
l'intitulé du livre II avant l'article L. 211-1 du code de 
la consommation : 

« Conformité et sécurité des produits et des ser-
vices. » 

« II. - En conséquence, de procéder à la même 
rédaction dans le sommaire du code de la consomma-
tion. » 

Le paragraphe I de ces amendements ayant été adopté, je 
vais maintenant mettre aux voix leur paragraphe II. 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le paragraphe II de l'amendement n° 17, 

accepté par le Gouvernement. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement n° 17. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le paragraphe II de l'amendement n° 21, 

accepté par le Gouvernement. 
(Ce texte est adopté.)  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement n° 21, 

accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix, modifié, le texte proposé pour le som-

maire du code de la consommation. 
(Ce texte est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article P .et les dispositions annexées, 

modifiées. 
(L'article ler et les dispositions annexées sont adoptés.) 

Articles 2 et 3 

M. le président. « Art. 2. - Les références contenues dans 
les dispositions de nature législative à des dispositions abro-
gées par l'article 4 de la présente loi sont remplacées par des 
références aux dispositions correspondantes du code de la 
consommation. » - (Adopté.) 

« Art. 3. - Les dispositions du code de la consommation 
(partie Législative) qui citent en les reproduisant des articles 
d'autres codes ou de lois ou d'ordonnances sont de plein 
droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de 
ces articles. » - (Adopté.) 

Article 4 

M. le président. « Art. 4. - Sont abrogés : 
« - l'article 1" de la loi du 28 juillet 1824 sur les altéra-

tions de noms ou suppositions de noms sur les produits 
fabriqués ; 

« - la loi du 1" août 1905 sur les fraudes et falsifications 
en matière de produits ou de services, à l'exception de 
l'article 9, premier et dernier alinéas, et du dernier alinéa de 
l'article 15 ; 

« - l'article 6 de la loi du 28 juillet 1912 tendant à modi-
fier la loi du 1" août 1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente des marchandises et la loi du 29 juin 1907 sur le 
mouillage et le sucrage des vins ; 

« - les articles A à 9-1 de la loi du 6 mai 1919 relative à la 
protection des appellations d'origine ; 

« - la loi du 24 juin 1928 relative à la protection des 
numéros et signes quelconques servant à identifier les mar-
chandises ; 

« - la loi du 26 mars 1930 réprimant les fausses indica-
tions d'origine des marchandises ; 

« - la loi n° 51-1393 du 5 décembre 1951 tendant à régle-
menter la pratique des arrhes en matière de ventes mobi-
lières ; 

« - la loi n° 53-1090 du 5 novembre 1953 interdisant les 
procédés de vente dits « à la boule de neige » ; 

« - les articles 28-1 à 28-3 de la loi n° 60-808 du 
5 août 1960 relative à l'orientation agricole ; 

« - l'article 22 de la loi de finances rectificative pour 1966 
n° 66-948 du 22 décembre 1966 ; 

« - les articles 1" à 5 et 7 de la loi n° 66-1010 du 
28 décembre 1966 relative à l'usure, aux prêts d'argent et à 
certaines opérations de démarchage et de publicité ; 

« - la loi n° 72-1137 du 22 décembre 1972 rela tive à la 
protection des consommateurs en matière de démarchage et 
de vente à domicile ; 

« - l'article 44 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 
d'orientation du commerce et de l'artisanat ; 
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« - les articles 1" à 28 et 30 à 33 de la loi n° 78-22 du 
10 janvier 1978 relative à l'information et à la protection des 
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de 
crédit ; 

« - les articles 22 à 26, 30 à 32 et 35 à 38 de la loi 
n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protection et l'informa-
tion des consommateurs de produits et de services ; 

« - les articles 1" à 38 de la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 
relative à l'information et à la protection des emprunteurs 
dans le domaine immobilier ; 

« - la loi n° 83-660 du 21 juillet 1983 relative à la sécurité 
des consommateurs et modifiant certaines dispositions de la 
loi du la août 1905 ; 

« - les articles 4 à 6 et 8 de la loi n° 85-1097 du 11 octo-
bre 1985 relative à la clause pénale et au règlement des 
dettes ; 

« - les articles 28 à 30 de l'ordonnance n° 86-1243 du 
1" décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence ; 

« - les articles 1" à 8-3 de la loi n° 88-14 du 5 janvier 1988 
relative aux actions en justice des associations agréées de 
consommateurs et à l'information des consommateurs ; 

« - les articles l et  à 5 de la loi n° 89-421 du 23 juin 1989 
relative à l'information et à la protection des consommateurs 
ainsi qu'à diverses pratiques commerciales ; 

« - l'article 8 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 
relative au développement des entreprises commerciales et 
artisanales et à l'amélioration de leur environnement écono-
mique, juridique et social ; 

« - les articles 1" à 19 et 21 à 33 de la loi n° 89-1010 du 
31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement 
des difficultés liées au surendettement des particuliers et des 
familles ; 

« - les articles 1" à 8, 10-I et 10-II de la loi n° 92-60 du 
18 janvier 1992 renforçant la protection des consomma-
teurs. » 

Par amendement n° 41, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, à la fin du troisième alinéa de cet 
article, de supprimer les mots : « , et du dernier alinéa de 
l'article 15 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un amen 

dement de coordination. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 41, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 42, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose, après le troi-
sième alinéa de ce même article, d'insérer un alinéa ainsi 
rédigé : 

« - les articles 4, 7, le second alinéa de l'article 9 et 
les articles 24 à 31 du décret du 22 janvier 1919 por-
tant règlement d'administration publique pour l'appli-
cation de la loi du 1" août 1905 précitée ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

vise à abroger les dispositions d'un décret de 1919 intégrées 
dans le code de la consommation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 42, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 43, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose, dans le dou 
zième alinéa de l'article 4, de supprimer les mots : « 5 et ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 

pour objet de rectifier une erreur matérielle. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 43, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 44, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose, au début du 
quinzième alinéa de l'article 4, de supprimer les mots : « les 
articles 1" à 28 et 30 à 33 de ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

vise à abroger l'ensemble de la loi n° 78-22 du 10 jan-
vier 1978 relative à l'information et à la protection des 
consommateurs dans le domaine de certaines opérations de 
crédit. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 44, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 45, M. Jean-Jacques 
Robert propose de rédiger ainsi le seizième alinéa de 
l'article 4 : 

« - la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur la protec-
tion et l'information des consommateurs de produits et 
de services, à l'exception des articles 6, 28, 29, 34 et 
42 ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 

vise à étendre une abrogation qui est par trop restreinte. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 45, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 46, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose de rédiger 
comme suit le dix-septième alinéa de l'article 4 : 

« - la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'in-
formation et à la protection des emprunteurs dans le 
domaine immobilier, à l'exception des paragraphes I à 
III de l'article 39 ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 

le même objet que l'amendement précédent. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 46, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 47, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose, au début du 
vingt et unième alinéa de l'article 4, de remplacer la réfé-
rence : « 8-3 » par les références : « 9 et le paragraphe II de 
l'article 10 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 
le même objet que les deux amendements précédents. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 47, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 55, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose, après le vingt et 
unième alinéa de l'article 4, d'insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« L'article 1 er  et le premier paragraphe (I) de 
l'article 3 de la loi n° 88-21 du 6 janvier 1988 relative 
aux opérations de télé-promotion avec offre de vente 
dites de " télé-achat " ; ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement de coordination avec les amendements n°' 15 et 16, 
que le Sénat a précédemment adoptés. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 55, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 48, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose, dans le vingt-
deuxième alinéa de l'article 4, après les mots : « articles 1" 
à 5 », d'insérer les mots : « et 13 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 
vise, comme les amendements nos 45 à 47, à étendre le 
champ d'application d'une disposition d'abrogation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 48, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 49, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose, au début du 
dernier alinéa de l'article 4, de remplacer les mots : « 10-I 
et 10-II » par les mots : « Les paragraphes I et II de 
l'article 10 et l'article 12. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement a 
le même objet que l'amendement précédent. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable.  

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 49, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix, l'article 4, modifié. 

(L'article 4 est adopté.) 

Article 5 

M. le président. « Art. 5. - I. - L'article L. 721-1 du code 
de la propriété intellectuelle est ainsi rédigé : 

« Art. L. 721-1. - Les règles relatives à la détermination 
des appellations d'origine sont fixées par l'article L. 115-1 
du code de la consommation reproduit ci-après : 

« Art. L. 115-1. - Constitue une appellation d'origine la 
dénomination d'un pays, d'une région ou d'une localité ser-
vant à désigner un produit qui en est originaire et dont la 
qualité ou les caractères sont dus au milieu géographique, 
comprenant des facteurs naturels et des facteurs humains. » 

« II. - Au premier alinéa de l'article 16 de la loi n° 66-
1010 du 28 décembre 1966 relative à l'usure, aux prêts 
d'argent et à certaines opérations de démarchage et de publi-
cité, les mots : "des articles 4 et 10" sont remplacés par les 
mots : "de l'article 10". 

« III. - L'article 9 de la loi n° 89-421 du 23 juin 1989 
relative à l'information et à la protection des consommateurs 
ainsi qu'à diverses pratiques commerciales est ainsi rédigé : 

« Art. 9. - Les infractions aux dispositions de la loi du 
21 mai 1836 portant prohibition des loteries, du chapitre IV 
de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 précitée ainsi qu'à 
celles de l'article 6 de la présente loi peuvent être constatées 
et poursuivies dans les conditions fixées par les articles 45, 
premier et troisième alinéas, 46, 47 et 52 de l'ordonnance 
du 1 " décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence. » 

« IV. - Au II de l'article 10 de la loi n° 89-421 du 
23 juin 1989 relative à l'information et à la protection des 
consommateurs ainsi qu'à diverses pratiques commerciales 
les mots : "fixés par les lois n° 71-556 du 12 juillet 1971, 
n° 72- 1137 du 22 décembre 1972, n° 78 -22 du 10 jan-
vier 1978, n° 88-21 du 6 janvier 1988 précitée ainsi que 
celui prévu à l'article 6 de la présente loi" sont remplacés par 
les mots : "fixés par la loi n° 71-556 du 12 juillet 1971 ainsi 
que celui prévu à l'article 6 de la présente loi". » 

Par amendement n° 50, M. Jean-Jacques Robert, au nom 
de la commission, propose, dans le texte présenté par le 
paragraphe III de cet article pour l'article 9 de la loi du 
23 juin 1989, après les mots : « prohition des loteries, », de 
supprimer les mots : « du chapitre IV de la loi n° 78-23 du 
10 janvier 1978 précitée ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Il s'agit d'un amen-
dement de coordination avec l'amendement n° 20 rectifié, 
que le Sénat a adopté précédemment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 50, accepté par le Gou-
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Par amendement n° 56, M. Jean-Jacques 

Robert, au nom de la commission, propose de compléter 
l'article 5 par un paragraphe additionnel ainsi rédigé : 
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« V. - Le dernier paragraphe (III) de l'article 10 de 
la loi n° 92-60 du 18 janvier 1992 renforçant la protec-
tion des consommateurs est ainsi rédigé : 

« III. - Au plus tard le 2 avril 1994, le Gouverne-
ment déposera sur le bureau des assemblées un rapport 
évaluant les conséquences des dispositions relatives à la 
publicité comparative, qui sont édictées aux articles 
L. 121-8 à L. 121-15 du code de la consommation, en 
proposant les modifications législatives ou réglemen-
taires qui apparaîtraient nécessaires. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Par cet amende- 
ment, la commission propose, dans un souci d'harmonisa-
tion, une nouvelle rédaction des seules dispositions de 
l'article 10 de la loi de 1992, relatif à la publicité compara-
tive, qui n'ont pas été insérées dans le code de la consomma-
tion et qui, en conséquence, seraient inintelligibles faute de 
cette modification. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 56, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5, modifié. 
(L'article 5 est adopté.) 

Article additionnel après l'article 5 

M. le président. Par amendement n° 51, M. Jean-Jacques 
Robert, au nom de la commission, propose d'insérer, après 
l'article 5, un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les dispositions abrogées en vertu de l'article 4 
restent en vigueur pour ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer et Mayotte, dès lors qu'elles sont appli-
cables dans ces collectivités territoriales. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean -Jacques Robert, rapporteur. Cet amendement 
vise à préciser les conditions de 1 application du droit de la 
consommation aux territoires d'outre-mer. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Romani, ministre délégué. Favorable. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 51, accepté par le Gou-

vernement. 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 5. 

Vote sur l'ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Fauchon, pour explica-
tion de vote. 

M. Pierre Fauchon. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je voterai bien entendu ce 
texte, de caractère purement technique, tel qu'il vient d'être 
amendé par le Sénat conformément aux propositions de la 
commission. 

En vérité, si j'interviens maintenant, c'est avant tout pour 
vous livrer quelques réflexions sur le fond de la question. 

Tout d'abord, je suis de ceux qui ne regrettent pas l'ab-
sence, dans l'actuel gouvernement, au moins dans une pre-
mière phase, de département ministériel spécialement 
chargé de la consommation. Il est bon, à certains égards, que 
ce domaine apparaisse non pas comme un secteur parti-
culier, mais comme relevant des préoccupations centrales du 
ministère de l'économie. 

Je m'en réjouis d'autant plus que, lorsque la consomma-
tion est traitée comme un secteur particulier, elle est 
quelquefois sujette kdes déviations qui, sans présenter véri-
tablement des inconvénients, ne sont pas conformes à l'idée 
que l'on doit se faire, selon moi, d'une authentique politique 
de la consommation. 

Je fais allusion ici à deux sortes de dérives. 
La première est celle qui consiste à ranger la défense des 

personnes en difficulté dans les problèmes de consomma-
tion. 

Ainsi, la question du surendettement me paraît relever 
beaucoup plus de l'aide sociale en général. Bien entendu, je 
ne conteste nullement qu'il soit justifié de traiter cette ques-
tion, mais je pense qu'il ne convient pas de la situer dans 
l'orbite des préoccupations de consommation. 

Il en va de même, naturellement, de la défense des travail-
leurs. A cet égard, je suis un peu perplexe lorsque je vois 
qu'on a admis, au nombre des organisations habilitées à 
jouer un certain rôle dans la consommation, des syndicats de 
travailleurs. Ceux-ci ont évidemment leur raison d'être dans 
le domaine qui leur est propre, mais il y a sans doute lieu de 
s'interroger sur l'authenticité de leur démarche consumé-
riste. Dans l'exercice d'anciennes fonctions, j'ai pu noter 
une contradiction entre, d'une part, la position de syndica-
listes représentant les travailleurs d'une entreprise et ayant 
tendance, à ce titre, à défendre les produits de cette entre-
prise, et, d'autre part, l'action qu'étaient censées conduire les 
mêmes personnes pour défendre les consommateurs, action 
qui pouvait les amener à critiquer lesdits produits. 

Je vois dans le rôle dévolu à M. Alphandéry en la matière 
un retour à une conception plus saine de ce que sont les 
affaires de consommation. Une assez grande expérience de 
ces affaires m'a en effet montré que l'importance des pro-
blèmes de consommation a été mal perçue, en particulier au 
regard du fonctionnement de l'économie. 

Il est vrai que, depuis au moins un siècle, l'appréhension 
de l'économie est plus ou moins dominée, sinon occultée, 
par la question des relations entre le travail et le capital, qui a 
également largement dominée notre vie politique. Bien sûr, 
il s'agit là de problèmes importants ; mais la vie écono-
mique, c'est aussi la consommation ou, plus précisément, 
l'ensemble des relations entre consommateurs et produc-
teurs. 

En outre, dans une période de difficultés économiques, la 
défense des consommateurs est de nature à vivifier le mar-
ché. Ce dernier, auquel pratiquement tout le monde se rallie 
aujourd'hui, ne fonctionne correctement que s'il y a, selon la 
vieille image d'Adam Smith, une égalité entre les produc-
teurs et les consommateurs ; or cette égalité se trouve faussée 
par les regroupements de producteurs, par le recours aux 
moyens de communication de masse, etc., alors que les 
consommateurs demeurent un ensemble atomisé. 

C'est pourquoi il importe de donner aux consommateurs 
les moyens de s'unir, de s'organiser et de se défendre - M. le 
rapporteur l'a indiqué tout à l'heure - pour constituer, avec 
tout les conséquences positives que cela peut avoir sur la 
vitalité de notre économie et sur sa capacité à exporter, un 
contre-pouvoir face aux producteurs. 

C'est la condition d'une économie saine et cela va très au-
delà de ce que l'on appelle couramment la défense du 
« panier de la ménagère ». (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Cartigny. 
M. Ernest Cartigny. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, l'article 12 de la loi n° 92-60 
du 18 janvier 1992 renforçant la protection des consomma-
teurs prévoyait la création d'un code de la consommation. 

Le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui est 
l'aboutissement d'un important travail collectif de synthèse. 
Nous nous devons de féliciter la commission des affaires 
économiques d'avoir renforcé la cohérence de l'ensemble du 
dispositif en rectifiant certaines erreurs, en réparant des 
omissions, en améliorant la rédaction de certaines disposi-
tions et en en introduisant d'autres qui étaient effectivement 
nécessaires. Nous nous devons également de remercier le 
Gouvernement d'avoir appuyé la commission dans sa 
démarche. 

Monsieur le rapporteur, il s'agissait d'un travail fastidieux 
mais nécessaire ; vous l'avez accompli de manière méti-
culeuse et vous avez su nous le présenter avec la plus grande 
clarté. Cela est de la plus grande importance pour la 
compréhension et la bonne application de ce code de la 
consommation. 

Le groupe du RDE unanime votera ce projet de loi. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Je demande la 

parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Jacques Robert, rapporteur. Monsieur le pré-

sident, je tiens d'abord à dire combien le Sénat a été sensible 
à la présence parmi nous de deux ministres, MM. Edmond 
Alphandéry et Roger Romani. Cela montre l'importance 
que le Gouvernement attache à ce code de la consomma-
tion. Ce nouvel outil permettra d'aider nos concitoyens à 
mieux aborder cette part de leur activité quotidienne, qui est 
source de grandes satisfactions mais aussi, parfois, de diffi-
cultés. 

Quelques aménagements restent çertes nécessaires. Je 
pense d ailleurs que si M. Dailly ne présidait pas cette 
séance, il aurait certainement évoqué, pour la troisième fois, 
son souhait de voir remise en cause l'ordonnance du 
1" décembre 1986 sur les règles de facturation. Par deux fois 
déjà, nous avons dû lui demander d'attendre un moment 
plus favorable et, aujourd'hui, hélas ! il en aurait été de 
même. Toutefois, je suis persuadé que nous trouverons l'oc-
casion de vous donner satisfaction, monsieur le président. 

Comme M. Cartigny l'a souligné, l'examen de ce projet 
de loi a représenté un véritable travail de bénédictin, et je 
tiens à remercier toutes celles et tous ceux qui se sont 
employés à ce que la clarté, la rigueur et l'efficacité soient de 
règle dans ce code, que, je l'espère, le Sénat approuvera una-
nimement. 

M. le président. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
d'avoir évoqué la préoccupation qui est la mienne, c'est vrai, 
de voir remise en cause, sur un point particulier, l'ordon-
nance du 1" décembre 1986. 

Si j'ai accepté de présider la présente séance, me privant 
ainsi de la possibilité d'intervenir sur le fond dans cette dis-
cussion, c'est parce que je savais que, pour la troisième fois, 
vous m'auriez répondu que l'heure de cette remise en cause 
n'était pas encore venue, ainsi que vous venez de le 
reconnaître. 

Vous avez en effet voulu - à juste titre, me semble-t-il -
faire en sorte qu'il n'y ait aucune disposition législative nou-
velle et vous borner simplement à vérifier que le travail de 
codification du Gouvernement avait été correctement exé-
cuté. Dès lors, il était inutile que je présente un amende-
ment qui, cette fois-ci, j'en conviens volontiers, ne trouvait 
pas la place dans sa discussion. 

Je voudrais rendre hommage, au nom du Sénat, au travail 
de bénédictin qu'a accompli la commission. Je souligne 
d'ailleurs que nous ne cherchons pas d'emploi dans ce 
domaine et que si, à l'avenir, les textes de codification nous 
étaient présentés de telle sorte que nous n'ayons pas à y 
apporter autant de modifications techniques nous en serions 
tout à fait reconnaissants au Gouvernement. 

M. Roger Romani, ministre délégué. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Roger Romani, ministre délégué. Monsieur le pré-

sident, permettez-moi de féliciter après vous M. le rappor-
teur, ainsi que tous les membres de la commission, de l'es-
prit de rigueur avec lequel ils ont accompli cette oeuvre de 
codification. 

Je souhaite également adresser des remerciements à tous 
ceux qui, élus ou fonctionnaires, ont participé à la rédaction 
de ce code. Permettez-moi aussi, monsieur le président, 
d'exprimer ma gratitude à la Haute Assemblée tout entière, 
plus particulièrement à Mme Fost, MM. Laucournet, Fau-
chon et Cartigny, qui nous a apporté son concours dans 
cette oeuvre de codification. Comme le disait à l'instant M. le 
ministre de l'économie, le consommateur avait, en effet, 
grand besoin d'une information claire et précise sur ses 
droits et ceux de ses interlocuteurs professionnels. 

Enfin, soyez également remercié, monsieur le président, 
d'avoir mené nos débats avec l'efficacité qui vous est coutu-
mière, prouvant ainsi que la célérité ne nuit pas au débat 
quand il est consensuel et cordial. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 

4 

TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi de finances rectificative pour 1993, 
adopté par l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 321, distri-
bué et renvoyé à la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sous 
réserve de la constitution éventuelle d'une commission spé-
ciale dans les conditions prévues par le règlement. 

5 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION 
D'ACTE COMMUNAUTAIRE 

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la 
proposition d'acte communautaire suivante, soumise au 
Sénat par le Gouvernement, en application de l'article 88-4 
de la Constitution : communication au Conseil et au Parle-
ment européen sur la consultation sur l'examen de la situa-
tion dans le secteur des services de télécommunications. 

Cette proposition d'acte communautaire sera imprimée 
sous le numéro E-81 et distribuée. 

6 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l'ordre du jour de la pro-
chaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
1" juin 1993, à seize heures et le soir : 
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Discussion des conclusions du rapport (n° 318, 1992-
1993) de M. Jean-Marie Girault, fait au nom de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale, sur la 
proposition de loi (n° 211, 1992-1993) de M. Jacques Lar-
ché tendant à modifier la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 por-
tant réforme de la procédure pénale en vue de faciliter la 
conduite des enquêtes judiciaires et de l'instruction ainsi que 
le déroulement des audiences pénales. 

Conformément à la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'alinéa 3 de l'article 29 bis du 
règlement, les inscriptions de parole dans la discussion géné-
rale de cette proposition de loi devront être faites au service 
de la séance avant le mardi 1" juin 1993, à douze heures. 

Conformément à la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'article 50 du règlement, le 
délai limite pour le dépôt des amendements à cette proposi-
tion de loi est fixé au mardi la  juin 1993, à seize heures. 

Délai limite pour les inscriptions de parole 
dans un débat 

Conformément à la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'alinéa 3 de l'article 29 bis du 
règlement, les inscriptions de parole dans la discussion géné-
rale de la proposition de loi, modifiée par l'Assemblée natio-
nale, tendant à réformer le droit de la nationalité (n° 308, 
1992-1993) devront être faites au service de la séance avant 
le samedi 5 juin 1993, à dix-sept heures. 

Délai limite pour le dépôt des amendements 
à trois propositions de loi 

Conformément à la décision prise par la conférence des 
présidents, en application de l'article 50 du règlement, le 
délai limite pour le dépôt des amendements : 

- à la proposition de loi de M. Jacques Larché précisant 
certaines dispositions du code électoral relatives au finance-
ment et au plafonnement des dépenses électorales (n° 307, 
1992-1993) est fixé à la fin de la discussion générale ; 

- à la proposition de loi de M. Jean-Paul Delevoye et 
plusieurs de ses collègues visant à modifier l'article 68 de la 
loi du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale 
de la République (n° 290, 1992-1993) est fixé à la fin de la 
discussion générale ; 

- à la proposition de loi, modifiée par l'Assemblée natio-
nale, tendant à réformer le droit de la nationalité (n° 308, 
1992-1993) est fixé au vendredi 4 juin 1993, à dix heures. 

Personne ne demande la parole ?... 
(La séance est levée à onze heures quarante-cinq.) 

Le Directeur 
du service du compte rendu intégral, 

DOMINIQUE PLANCHON 

ÉLECTION D'UN MEMBRE DU BUREAU 
Au cours de sa séance du jeudi 27 mai 1993, la mission commune 

d'information chargée d'étudier les problèmes de l'aménagement du 
territoire et de définir les éléments d'une politique de reconquête de 
l'espace rural et urbain a élu M. Ambroise Dupont vice-président, en 
remplacement de M. Jean Puech, nommé ministre. 

QUESTIONS ORALES 

REMISES À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

(Application des articles 76 à 78 du règlement) 

Politique d'emploi de la Cogema 

21. - 28 mai 1993. - M. Robert Laucournet a pris connaissance 
avec intérêt des propos prononcés au Sénat par M. le ministre d'Etat, 
ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, lors du 
débat d'orientation sur l'aménagement du territoire sur le comporte-
ment de certaines entreprises publiques qui « traitent à la légère les 
problèmes des personnels en ne se consacrant pas d'abord à la création 
d'activités de remplacement ». Afin que ces déclarations ne restent pas 
lettre morte, il lui demande concernant spécialement la politique 
conduite par la Cogema sur l'ensemble de ses sites à Bessines, Razès et 
Limoges, quelles dispositions contraignantes il compte mettre en 
place afin d'enrayer les hémorragies d'emplois, sans reconversion, qui 
sont constatées dans cette entreprise, dont la situation financière 
paraît pourtant confortable. 

Maintien des équipements militaires de la Haute-Vienne 

22. - 28 mai 1993. - M. Jean-Pierre Demerliat, se faisant l'écho 
des déclarations émanant du ministère de la défense, s'inquiète des 
suppressions drastiques qui vont être liées à la réduction des crédits 
militaires de 6 milliards tant en ce qui concerne la 15' division d'in-
fanterie que l'avenir de la base 274 et l'entrepôt de l'armée de l'air de 
Romanet. Il aimerait être rassuré sur l'attitude du Gouvernement 
après les déclarations du Premier ministre sur une politique de soutien 
à l'aménagement du territoire et demande à M. le ministre d'Etat, 
ministre de la défense, quelles sont ses intentions dans ce domaine. Il 
insiste sur le fait que les efforts et la coopération des collectivités 
locales, la qualité du personnel et des sites impliquent naturellement 
le maintien de ces équipements militaires exemplaires. 
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